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Observations transmises 
dans le cadre de la consultation du public 

organisée du 13/01/2017 au 03/02/2017 
sur le projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation

des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants 
visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime

  Objet : "arrêté utilisation PPP"  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la 
mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés 
à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public 
jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de
ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des 
épandages de pesticides.  Je demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient 
notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à 
moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours 
d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur 
avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 
mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la 
technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De 
plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a 
montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes 
exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque 
de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  La 

Page 1/255



Lot de contribution n° 8

FRAPNA souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet 
d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de 
pesticides et qui n'assure plus suffisamment la protection des milieux aquatiques.  Notre 
association demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment 
encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 
mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, 
points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec 
une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres 
des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  La FRAPNA rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  Ainsi,
nous demandons que l'arrêté prévoit une interdiction de l’usage des pesticides :  - sur les 
périmètres de protection de captage rapprochés et à une distance de 10 mètres de ces derniers, - à 
au moins 10 mètres des cours d’eau, mares, étangs et fossés de drainage (correspondant à la 
définition des points d'eau) - et à au moins 10 mètres des lisières de boisements et des haies.  En 
outre, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations et des milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en 
plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le
sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un 
moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout 
en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les 
molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent 
toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  La 
FRAPNA souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet 
d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de 
pesticides et qui n'assure plus suffisamment la protection des milieux aquatiques.  Notre 
association demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment 
encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 
mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, 
points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec 
une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres 
des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  La FRAPNA rappelle que la 
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consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  Ainsi,
nous demandons que l'arrêté prévoit une interdiction de l’usage des pesticides :  - sur les 
périmètres de protection de captage rapprochés et à une distance de 10 mètres de ces derniers, - à 
au moins 10 mètres des cours d’eau, mares, étangs et fossés de drainage (correspondant à la 
définition des points d'eau) - et à au moins 10 mètres des lisières de boisements et des haies.  En 
outre, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations et des milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en 
plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le
sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un 
moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout 
en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les 
molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent 
toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  ?  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
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retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  La FRAPNA souhaite
attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte 
aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides et qui n'assure 
plus suffisamment la protection des milieux aquatiques.  Notre association demande que les 
épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les dispositions 
suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il 
s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - 
en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, 
interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité
de dérogation à ces distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible 
dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou 
artificiels (comme des filets).  La FRAPNA rappelle que la consommation de pesticides continue 
d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, 
pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides 
imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage
intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  Ainsi, nous demandons que l'arrêté 
prévoit une interdiction de l’usage des pesticides :  - sur les périmètres de protection de captage 
rapprochés et à une distance de 10 mètres de ces derniers, - à au moins 10 mètres des cours d’eau, 
mares, étangs et fossés de drainage (correspondant à la définition des points d'eau) - et à au moins 
10 mètres des lisières de boisements et des haies.  En outre, l’expertise collective de l’Inserm, 
publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines
pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de
Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations et des milieux aquatiques à 
ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Objet : "arrêté utilisation PPP"  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la 
mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés 
à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public 
jusqu’au 3 février 2017.  La FRAPNA souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une 
grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-
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à-vis des épandages de pesticides et qui n'assure plus suffisamment la protection des milieux 
aquatiques.  Notre association demande que les épandages de produits chimiques de synthèse 
soient notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits
à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles 
(cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en 
hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de
50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la 
technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  La FRAPNA rappelle que 
la consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs 
sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) 
sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours 
d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  
Ainsi, nous demandons que l'arrêté prévoit une interdiction de l’usage des pesticides :  - sur les 
périmètres de protection de captage rapprochés et à une distance de 10 mètres de ces derniers, - à 
au moins 10 mètres des cours d’eau, mares, étangs et fossés de drainage (correspondant à la 
définition des points d'eau) - et à au moins 10 mètres des lisières de boisements et des haies.  En 
outre, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations et des milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en 
plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le
sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un 
moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout 
en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les 
molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent 
toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits.

>  Objet : "arrêté utilisation PPP"  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la
mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés 
à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public 
jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de
ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des 
épandages de pesticides.  Je demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient 
notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à 
moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours 
d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur 
avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 
mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la 
technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
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pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De 
plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a 
montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes 
exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque 
de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.       

    Madame, Monsieur,  Le projet d'arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
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l'utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l'article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu'au 3 février 2017.  La 
FRAPNA souhaite attirer l'attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d'arrêté,
qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides et
qui n'assure plus suffisamment la protection des milieux aquatiques.  Notre association demande 
que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu'il s'agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d'eau, points d'eau, 
forêts ...) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d'habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  La FRAPNA rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l'environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d'eau 
pollués et dans des régions d'usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l'air.  Ainsi, 
nous demandons que l'arrêté prévoit une interdiction de l'usage des pesticides :  - sur les périmètres
de protection de captage rapprochés et à une distance de 10 mètres de ces derniers, - à au moins 10
mètres des cours d'eau, mares, étangs et fossés de drainage (correspondant à la définition des 
points d'eau) - et à au moins 10 mètres des lisières de boisements et des haies.  En outre, l'expertise
collective de l'Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions aux
pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d'Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l'ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que
le renforcement des mesures de prévention. L'enjeu sanitaire est donc également important pour 
les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l'exposition des populations et des 
milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d'ailleurs de plus en plus attentifs, comme 
l'a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y 
sommes exposés via notre alimentation, mais l'épandage de ces produits est aussi un moment à 
haut risque de contamination pour les riverains. C'est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre 
pour réduire rapidement de moitié l'usage des pesticides en France, supprimer les molécules les 
plus dangereuses pour la santé et l'environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les 
mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
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végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
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rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer 
l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune 
mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je demande que les 
épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les dispositions 
suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il 
s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - 
en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, 
interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité
de dérogation à ces distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible 
dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou 
artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de pesticides continue d'augmenter
en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en 
biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent 
tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, 
des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée
en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines 
pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de
Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français y 
sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage 
de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage
de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est 
pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des 
pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 
des épandages de ces produits. 

#VALEUR !

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
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végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  Merci de votre attention à ce message  
Un parent

  Objet : "arrêté utilisation PPP"  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la 
mise sur le marché et à l’utilisation des produits "phytopharmaceutiques" et de leurs adjuvants 
visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public 
jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de
ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des 
épandages de ces produits "pesticides" (....appelons les choses par leur noms !!!).  Je demande 
concrètement que les épandages de produits chimiques de synthèse à usage pesticides soient 
notamment encadrés par les dispositions suivantes :      - interdiction de pulvériser des produits à 
moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours 
d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées     - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en 
hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de
50 mètres des lieux d’habitation      - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la 
technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle  (1) que la 
consommation de pesticides  est loin d'être maitrisée en France ( la très légère baisse de 2% en 
2016.... pas de quoi pavoiser!)   (2)  que des multi-résidus de pesticides sont présents dans  90% 
des points de contrôle des  eaux de surface  (3) que les pesticides actuels s'ajoutent aux anciens  
( bannis mais persistant comme le DDT) pour imprégner et affecter tous les milieux y compris les 
milieux considérés comme naturels.  Pourtant, leurs impacts négatifs sanitaires et  
écotoxicologiques  (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, perturbation  des régulations des 
écosystèmes, appauvrissement  sols, etc.) sont aujourd'hui  avérés y compris avec des teneurs 
basses quasi "homéopathiques". L’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en 
évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, 
notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie 
d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. 
Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la 
réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu 
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sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-mêmes et leurs ouvriers.  Il 
devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français y sont 
d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de 
Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de
ces produits est un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous 
devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement l’usage des pesticides en France, supprimer 
les molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à 
présent toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  C'est le sens 
de mon intervention . 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté "Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime" est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi
un moment à haut risque de contamination pour les riverains.  C’est pourquoi nous devons mettre 
tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les 
molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent 
toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
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beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.   

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  La 
FRAPNA souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet 
d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de 
pesticides et qui n'assure plus suffisamment la protection des milieux aquatiques.  Notre 
association demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment 
encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 
mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, 
points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec 
une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres 
des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  La FRAPNA rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  Ainsi,
nous demandons que l'arrêté prévoit une interdiction de l’usage des pesticides :  - sur les 
périmètres de protection de captage rapprochés et à une distance de 10 mètres de ces derniers, - à 
au moins 10 mètres des cours d’eau, mares, étangs et fossés de drainage (correspondant à la 
définition des points d'eau) - et à au moins 10 mètres des lisières de boisements et des haies.  En 
outre, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
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cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations et des milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en 
plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le
sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un 
moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout 
en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les 
molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent 
toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

>  Objet : "arrêté utilisation PPP"  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la
mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés 
à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public 
jusqu’au 3 février 2017.  La FRAPNA souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une 
grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-
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à-vis des épandages de pesticides et qui n'assure plus suffisamment la protection des milieux 
aquatiques.  Notre association demande que les épandages de produits chimiques de synthèse 
soient notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits
à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles 
(cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en 
hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de
50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la 
technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  La FRAPNA rappelle que 
la consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs 
sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) 
sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours 
d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  
Ainsi, nous demandons que l'arrêté prévoit une interdiction de l’usage des pesticides :  - sur les 
périmètres de protection de captage rapprochés et à une distance de 10 mètres de ces derniers, - à 
au moins 10 mètres des cours d’eau, mares, étangs et fossés de drainage (correspondant à la 
définition des points d'eau) - et à au moins 10 mètres des lisières de boisements et des haies.  En 
outre, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations et des milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en 
plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le
sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un 
moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout 
en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les 
molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent 
toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  ,

  Madame, Monsieur, Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017. Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides. Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes : - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air. De 
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plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes. Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a 
montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes 
exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque 
de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

   Objet : "arrêté utilisation PPP"  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la 
mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés 
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à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public 
jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de
ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des 
épandages de pesticides.  Je demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient 
notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à 
moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours 
d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur 
avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 
mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la 
technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De 
plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a 
montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes 
exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque 
de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  Dans l'attente de réponses à la hauteur 
de l'enjeu, je vous souhaite bonne réception de ce courriel. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
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collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

>  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
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code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  Objet : "arrêté d'utilisation des PPP - produits phytopharmaceutiques et adjuvants (cf. art. L.253-
1)  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, soit des lieux habités ou des zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts) ou 
cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup 
plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une
possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à 
faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) 
ou artificiels (comme des filets).  Or, la consommation de pesticides continue d'augmenter en 
France. Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en 
biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent 
tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, 
des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée
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en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines 
pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de
Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français y 
sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage 
de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage
de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est 
pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des 
pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 
des épandages de ces produits.    

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92?es cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.   

  Objet : "arrêté utilisation PPP"  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la 
mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés 
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à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public 
jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de
ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des 
épandages de pesticides.  Je demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient 
notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à 
moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours 
d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur 
avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 
mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la 
technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De 
plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a 
montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes 
exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque 
de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
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aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.   

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
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souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié 
l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 
des épandages de ces produits.  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  La 
FRAPNA souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet 
d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de 
pesticides et qui n'assure plus suffisamment la protection des milieux aquatiques.  Notre 
association demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment 
encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 
mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, 
points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec 
une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres 
des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  La FRAPNA rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  Ainsi,
nous demandons que l'arrêté prévoit une interdiction de l’usage des pesticides :  - sur les 
périmètres de protection de captage rapprochés et à une distance de 10 mètres de ces derniers, - à 
au moins 10 mètres des cours d’eau, mares, étangs et fossés de drainage (correspondant à la 
définition des points d'eau) - et à au moins 10 mètres des lisières de boisements et des haies.  En 
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outre, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations et des milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en 
plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le
sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un 
moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout 
en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les 
molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent 
toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

     Madame, Monsieur,     Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.    

>  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
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code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
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aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.   

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
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souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
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neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

>  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
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comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.   Avec mes remerciements pour toute 
l'attention que vous voudrez accorder à cette demande, qui j'espère sera suivi d'effets ....        

  Je vous prie de trouver ci-dessous mon courrier pour alerter le gouvernement des dangers des 
pesticides en France        Objet : "arrêté utilisation PPP"  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté 
Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et
de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à 
consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics 
sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des 
riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je demande que les épandages de produits 
chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de 
pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou 
de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la 
pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser 
des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces 
distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la 
parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des 
filets).  Je rappelle que la consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, 
leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, 
appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux 
naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts 
indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a 
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mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines pathologies 
chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, 
maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français y 
sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage 
de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage
de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est 
pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des 
pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 
des épandages de ces produits.  

  Objet : "arrêté utilisation PPP"  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la 
mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés 
à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public 
jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de
ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des 
épandages de pesticides.  Je demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient 
notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à 
moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours 
d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur 
avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 
mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la 
technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De 
plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a 
montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes 
exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque 
de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.   J'ajouterais que nous habitons en zone 
agricole et que l'eau est très impactée par les produits phytosanitaires et pesticides. Les actions 
faites aujourd'hui contre ces produits permettront d'économiser des dépenses de santé pour demain.

Page 29/255



Lot de contribution n° 8

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  La 
FRAPNA souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet 
d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de 
pesticides et qui n'assure plus suffisamment la protection des milieux aquatiques.  Notre 
association demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment 
encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 
mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, 
points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec 
une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres 
des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  La FRAPNA rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  Ainsi,
nous demandons que l'arrêté prévoit une interdiction de l’usage des pesticides :  - sur les 
périmètres de protection de captage rapprochés et à une distance de 10 mètres de ces derniers, - à 
au moins 10 mètres des cours d’eau, mares, étangs et fossés de drainage (correspondant à la 
définition des points d'eau) - et à au moins 10 mètres des lisières de boisements et des haies.  En 
outre, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations et des milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en 
plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le
sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un 
moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout 
en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les 
molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent 
toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits.   N'attendez rien du 
XXIème siècle, c'est le XXIème siècle qui attend tout de vous.  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
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d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

    Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  La 
FRAPNA souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet 
d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de 
pesticides et qui n'assure plus suffisamment la protection des milieux aquatiques.  Notre 
association demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment 
encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 
mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, 
points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec 
une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres 
des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  La FRAPNA rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  Ainsi,
nous demandons que l'arrêté prévoit une interdiction de l’usage des pesticides :  - sur les 
périmètres de protection de captage rapprochés et à une distance de 10 mètres de ces derniers, - à 
au moins 10 mètres des cours d’eau, mares, étangs et fossés de drainage (correspondant à la 
définition des points d'eau) - et à au moins 10 mètres des lisières de boisements et des haies.  En 
outre, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
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sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations et des milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en 
plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le
sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un 
moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout 
en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les 
molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent 
toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

    Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
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dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  Comptant sur votre diligence,  Lu, relu 
et approuvé!!!  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
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professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.

  Objet : "arrêté utilisation PPP"  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la 
mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés 
à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public 
jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de
ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des 
épandages de pesticides.  Je demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient 
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notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à 
moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours 
d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur 
avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 
mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la 
technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De 
plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a 
montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes 
exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque 
de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.

  Objet : "arrêté utilisation PPP"  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la 
mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés 
à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public 
jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de
ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des 
épandages de pesticides.  Je demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient 
notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à 
moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours 
d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur 
avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 
mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la 
technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De 
plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
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pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a 
montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes 
exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque 
de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  
L'Île du Beurre souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet 
d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de 
pesticides et qui n'assure plus suffisamment la protection des milieux aquatiques.  Notre 
association demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment 
encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 
mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, 
points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec 
une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres 
des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  La consommation de pesticide est 
toujours très importante en France, bien au-delà des objectifs fixés par le Grenelle.  Pourtant, leurs 
impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement 
des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 
92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la 
qualité de l’air.  Ainsi, nous demandons que l'arrêté prévoit une interdiction de l’usage des 
pesticides :  - sur les périmètres de protection de captage rapprochés et à une distance de 10 mètres
de ces derniers, - à au moins 10 mètres des cours d’eau, mares, étangs et fossés de drainage 
(correspondant à la définition des points d'eau) - et à au moins 10 mètres des lisières de boisements
et des haies.  En outre, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une 
association entre les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment 
certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, 
troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent 
rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du 
recours aux pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est 
donc également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire 
l’exposition des populations et des milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs
de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash 
Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces 
produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi 
nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en 
France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi 
prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

     Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
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code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
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aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

Madame, Monsieur,     Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
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souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.     Le 
lotissement où nous habitons est bordé d'un champ où l'agriculteur exploitant pulvérise en saison 
ses divers produits en moyenne une fois par semaine en passant au ras des clôtures mitoyennes, 
sous vent dominant en direction des habitations.  Une dizaine de familles reçoit donc très 
régulièrement  sur son terrain une dose de pesticides significative ! Quid de leur santé ?     Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.      

>  Madame, Monsieur,  Le projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer 
l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune 
mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je demande que les 
épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les dispositions 
suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il 
s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - 
en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, 
interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité
de dérogation à ces distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible 
dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou 
artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de pesticides continue d'augmenter
en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en 
biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent 
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tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, 
des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée
en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines 
pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de
Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français y 
sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage 
de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage
de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est 
pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des 
pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 
des épandages de ces produits.  Vous remerciant de l’attention que vous porterez à ce courriel, je 
vous pris d’accepter, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées.  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, soit des lieux habités ou des zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts) ou 
cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup 
plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une
possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à 
faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) 
ou artificiels (comme des filets).  Or, la consommation de pesticides continue d'augmenter en 
France. Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en 
biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent 
tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, 
des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée
en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines 
pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de
Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français y 
sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage 
de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage
de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est 
pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des 
pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 

Page 40/255



Lot de contribution n° 8

des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
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Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  Objet : "arrêté utilisation PPP"  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la 
mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés 
à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public 
jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de
ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des 
épandages de pesticides.  Je demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient 
notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à 
moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours 
d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur 
avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 
mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la 
technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De 
plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a 
montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes 
exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque 
de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.    
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  Madame, Monsieur,  J'habite en province et je partage l'opinion, les inquiétudes et les souhaits 
exposés par la pétition levée par France Nature Environnement dont vous trouverez le texte ci-
dessous ci-dessous.  En vous remerciant de l'intérêt que vous voudrez bien trouver à mon courrier, 
Philippe Lefèvre 28700 Auneau  ======================  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté 
relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs 
adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation 
du public jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave
lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis 
des épandages de pesticides.  Je demande que les épandages de produits chimiques de synthèse 
soient notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits
à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles 
(cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en 
hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de
50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la 
technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De 
plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a 
montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes 
exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque 
de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  La 
FRAPNA souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet 
d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de 
pesticides et qui n'assure plus suffisamment la protection des milieux aquatiques.  Notre 
association demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment 
encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 
mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, 
points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec 
une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres 
des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
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végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  La FRAPNA rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  Ainsi,
nous demandons que l'arrêté prévoit une interdiction de l’usage des pesticides :  - sur les 
périmètres de protection de captage rapprochés et à une distance de 10 mètres de ces derniers, - à 
au moins 10 mètres des cours d’eau, mares, étangs et fossés de drainage (correspondant à la 
définition des points d'eau) - et à au moins 10 mètres des lisières de boisements et des haies.  En 
outre, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations et des milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en 
plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le
sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un 
moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout 
en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les 
molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent 
toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits.   

  Madame, Monsieur,  Le  Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer 
l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune 
mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je demande que les 
épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les dispositions 
suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il 
s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - 
en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, 
interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité
de dérogation à ces distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible 
dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou 
artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de pesticides continue d'augmenter
en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en 
biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent 
tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, 
des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée
en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines 
pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de
Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français y 
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sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage 
de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage
de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est 
pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des 
pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 
des épandages de ces produits.   

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  Espérant que ce message retiendra toute
votre attention, je vous prie de recevoir, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations les 
plus sincères.      

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
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adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  La 
FRAPNA souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet 
d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de 
pesticides et qui n'assure plus suffisamment la protection des milieux aquatiques.  Notre 
association demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment 
encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 
mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, 
points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec 
une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres 
des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  La FRAPNA rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  Ainsi,
nous demandons que l'arrêté prévoit une interdiction de l’usage des pesticides :  - sur les 
périmètres de protection de captage rapprochés et à une distance de 10 mètres de ces derniers, - à 
au moins 10 mètres des cours d’eau, mares, étangs et fossés de drainage (correspondant à la 
définition des points d'eau) - et à au moins 10 mètres des lisières de boisements et des haies.  En 
outre, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
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les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations et des milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en 
plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le
sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un 
moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout 
en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les 
molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent 
toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  Madame, Monsieur, > > Le Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017. > > La FRAPNA 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides et qui 
n'assure plus suffisamment la protection des milieux aquatiques. > > Notre association demande 
que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes : > > - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées > - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation > - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets). > > La FRAPNA rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France. > > Pourtant, leurs impacts négatifs 
sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) 
sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours 
d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air. 
> > Ainsi, nous demandons que l'arrêté prévoit une interdiction de l’usage des pesticides : > > - sur
les périmètres de protection de captage rapprochés et à une distance de 10 mètres de ces derniers, 
> - à au moins 10 mètres des cours d’eau, mares, étangs et fossés de drainage (correspondant à la 
définition des points d'eau) > - et à au moins 10 mètres des lisières de boisements et des haies. > > 
En outre, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association 
entre les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains 
cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes. > > Il devient impératif de réduire 
l’exposition des populations et des milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs
de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash 
Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces 
produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. > C’est pourquoi 
nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en 
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France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi 
prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  ?  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides. En 
effet, c'est une possibilité qu'ont les préfets, mais comme la première priorité est le maintien du 
calme, ils préfèrent laisser les agriculteurs empoisonner les riverains plutôt que d'avoir à gérer des 
manifestations d'agriculteurs.  Je demande que les épandages de produits chimiques de synthèse 
soient notamment encadrés par les dispositions suivantes : - interdiction de pulvériser des produits 
à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles 
(cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en 
hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de
50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la 
technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des 
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obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France, même si on peut se réjouir d'une 
petite réduction en 2015, après malheureusement de nombreuses années d'augmentation continue.  
Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, 
appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux 
naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts 
indiscutables sur la qualité de l’air. De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a 
mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines pathologies 
chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, 
maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français y 
sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage 
de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage
de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est 
pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des 
pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 
des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux.      

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
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d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.

  Madame, Monsieur,     Le projet d’arrêté « Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime » est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.    
Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.     Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :         interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées         en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitations      une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).     Je rappelle que la consommation 
de pesticides continue d'augmenter en France.     Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.     De 
plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.     Il devient impératif de réduire 
l’exposition des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, 
comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y
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sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à 
haut risque de contamination pour les riverains.   C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre
pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les 
plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les 
mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits.     Je compte sur vous, sur votre
engagement citoyen, sur votre sens de la responsabilité et sur votre conscience pour que cela se 
fasse. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Objet : "arrêté utilisation PPP"  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la 
mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés 
à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public 
jusqu’au 3 février 2017.  La FRAPNA souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une 
grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-
à-vis des épandages de pesticides et qui n'assure plus suffisamment la protection des milieux 
aquatiques.  Notre association demande que les épandages de produits chimiques de synthèse 
soient notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits
à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles 
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(cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en 
hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de
50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la 
technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  La FRAPNA rappelle que 
la consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs 
sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) 
sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours 
d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  
Ainsi, nous demandons que l'arrêté prévoit une interdiction de l’usage des pesticides :  - sur les 
périmètres de protection de captage rapprochés et à une distance de 10 mètres de ces derniers, - à 
au moins 10 mètres des cours d’eau, mares, étangs et fossés de drainage (correspondant à la 
définition des points d'eau) - et à au moins 10 mètres des lisières de boisements et des haies.  En 
outre, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations et des milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en 
plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le
sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un 
moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout 
en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les 
molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent 
toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  Objet : "arrêté utilisation PPP"  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la 
mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés 
à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public 
jusqu’au 3 février 2017.  La FRAPNA souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une 
grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-
à-vis des épandages de pesticides et qui n'assure plus suffisamment la protection des milieux 
aquatiques.  Notre association demande que les épandages de produits chimiques de synthèse 
soient notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits
à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles 
(cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en 
hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de
50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la 
technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  La FRAPNA rappelle que 
la consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs 
sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) 
sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours 
d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  
Ainsi, nous demandons que l'arrêté prévoit une interdiction de l’usage des pesticides :  - sur les 
périmètres de protection de captage rapprochés et à une distance de 10 mètres de ces derniers, - à 
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au moins 10 mètres des cours d’eau, mares, étangs et fossés de drainage (correspondant à la 
définition des points d'eau) - et à au moins 10 mètres des lisières de boisements et des haies.  En 
outre, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations et des milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en 
plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le
sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un 
moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout 
en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les 
molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent 
toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits.        

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 
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  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.    

  Madame, Monsieur,     Le projet d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer 
l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune 
mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je demande que les 
épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les dispositions 
suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il 
s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - 
en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, 
interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité
de dérogation à ces distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible 
dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou 
artificiels (comme des filets).     Je rappelle que la consommation de pesticides continue 
d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, 
pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides 
imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage
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intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.     De plus, l’expertise collective de 
l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et
certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques 
(maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la 
reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, 
l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement 
des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs 
eux-mêmes.     Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les 
Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier 
reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais 
l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. 
C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des 
pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 
des épandages de ces produits.  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

>  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
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produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer 
l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune 
mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je demande que les 
épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les dispositions 
suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il 
s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - 
en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, 
interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité
de dérogation à ces distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible 
dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou 
artificiels (comme des filets).  Dans le département du Rhône, on citera l'exemple des vignobles 
des cotes roties et du Beaujolais, secteurs où l'épandage aérien, encore autorisé par dérogation, 
n'est pas du tout "précis" : des cours d'école, des milieux naturels à haute sensibilité, 
etc...n'échappent parfois pas à la pulvérisation.   Je rappelle que la consommation de pesticides 
continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions 
des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les 
pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.    

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté  relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer 
l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune 
mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je demande que les 
épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les dispositions 
suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il 
s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - 
en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, 
interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité
de dérogation à ces distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible 
dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou 
artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de pesticides continue d'augmenter
en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en 
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biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent 
tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, 
des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée
en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines 
pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de
Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français y 
sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage 
de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage
de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est 
pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des 
pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 
des épandages de ces produits.   

   Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que même si la 
consommation de pesticides en France semble désormais s'infléchir, elle n'en demeure pas moins 
trop largement utilisée.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, 
pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides 
imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage
intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise collective de 
l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et
certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques 
(maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la 
reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, 
l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement 
des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs 
eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les 
Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier 
reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais 
l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. 
C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des 
pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
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l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 
des épandages de ces produits.   

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
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(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté  relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer 
l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune 
mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.   Je demande que les 
épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les dispositions 
suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il 
s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - 
en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, 
interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité
de dérogation à ces distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible 
dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou 
artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de pesticides continue d'augmenter
en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en 
biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent 
tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, 
des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée
en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines 
pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de
Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français y 
sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage 
de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage
de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est 
pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des 
pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 
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des épandages de ces produits.

     Objet : "arrêté utilisation PPP"  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la
mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés 
à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public 
jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de
ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des 
épandages de pesticides.  Je demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient 
notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à 
moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours 
d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur 
avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 
mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la 
technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De 
plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a 
montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes 
exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque 
de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.   

  Madame, Monsieur,  Le  Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer 
l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune 
mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides et bien peu de protection 
de la masse d'eau.  Je demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient 
notamment encadrés par les dispositions suivantes :   interdiction de pulvériser des produits à 
moins de 30 mètres, voir plus si la toxicité des produits l'exige des zones adjacentes, qu’il s’agisse 
:  -de lieux habités et des propriétés riveraines de toute nature,  -de voies de circulation de toute 
nature,  -de fossés de collecte et d'écoulement des eaux de ruissellement  -de zones naturelles 
(cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées,  - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en 
hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de
50 mètres ou plus si la toxicité du produit l'exige :  -de lieux habités et des propriétés riveraines de 
toutes nature,  -de voies de circulation de toute nature,  -de fossés de collecte et d'écoulement des 
eaux de ruissellement  -de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées,  Je 
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rappelle que malgré les engagements de l'état,  la consommation de pesticides continue 
d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, 
pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides 
imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage
intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  J'attire tout particulièrement votre 
attention sur le fait que la signalétique obligatoire qui permet de gérer le risque pour les visiteurs et
le délai de re-rentrée dans la parcelle n'est jamais appliqué et que de nombreuses infractions aux 
prescriptions concernant l'interdiction de traitement par pulvérisation en période ventée sont 
observées sans pour autant être réprimées.  De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 
2013, a mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines 
pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de
Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français y 
sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage 
de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage
de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est 
pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des 
pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 
des épandages de ces produits. 

>  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
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produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.   

>  Madame, Monsieur,       Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.       
Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.       Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).       Je rappelle que la consommation 
de pesticides continue d'augmenter en France.       Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.       De
plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.       Il devient impératif de réduire 
l’exposition des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, 
comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y
sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à 
haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre 
pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les 
plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les 
mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits.       Enfin, de nombreuses 
expériences agricoles sur des petites et micro fermes ont démontrées qu'il est possible de produire 
des aliments sains en quantité suffisante sans l'utilisation de produits de synthèse. Alors 
qu’attendons nous ? 

  Madame, Monsieur,     Le Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.     Je souhaite attirer 
l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune 
mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.     Je demande que les 
épandages de produits chimiques de synthèse soient interdits à la pulvérisation quelque soit 
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l'endroit,  lieux habités ou  zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées     
Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, 
appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux 
naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts 
indiscutables sur la qualité de l’air.     De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, 
a mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines pathologies 
chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, 
maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
mêmes.     Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français 
y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage 
de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage
de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est 
pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour que soient interdits les pesticides en France, 
supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, ne pas attendre que
les stocks de produits soient écoulés pour faire appliquer les premières mesures.     Je ne veux pas 
être une maman complaisante de toute cette pollution que nous transmettons chaque jour à notre 
descendance.  

     Madame, Monsieur,     Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.     
Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.     Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :     - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).     Je rappelle que la consommation 
de pesticides continue d'augmenter en France.     Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.     De 
plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.     Il devient impératif de réduire 
l’exposition des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, 
comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y
sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à 
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haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre 
pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les 
plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les 
mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

   Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
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végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).   

  Objet : "arrêté utilisation PPP"  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la 
mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés 
à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public 
jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de
ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des 
épandages de pesticides.  Je demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient 
notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à 
moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours 
d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur 
avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 
mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la 
technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De 
plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a 
montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes 
exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque 
de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
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Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  Je vous adresse cette demande autant en
mon nom qu'au nom de mon fils de deux ans pour lequel j'espère un futur plus sain que ce que 
nous lui préparons actuellement et pour lequel vous ne devez plus nier vos responsabilités.  

>  Madame, Monsieur,  Le Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants, visés à l’article L. 253-1 du code rural et de 
la pêche maritime, est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer 
l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune 
mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je demande que les 
épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les dispositions 
suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il 
s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - 
en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, 
interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité
de dérogation à ces distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible 
dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou 
artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de pesticides continue d'augmenter
en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en 
biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent 
tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, 
des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée
en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines 
pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de
Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est également important pour les agriculteurs eux-mêmes.
Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français y sont 
d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de 
Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de
ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi 
nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en 
France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi 
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prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 
Je vous remercie de tenir compte de cet avis.  

>     Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
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(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  En espérant que vous nous montrerez 
votre sensibilité à ce message, je suis dans l'attente de votre réponse. 

  Objet : "arrêté utilisation PPP"  Madame, Monsieur,  Le Projet d’arrêté relatif à la mise sur le 
marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article 
L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 
février 2017.  La FRAPNA souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de
ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des 
épandages de pesticides et qui n'assure plus suffisamment la protection des milieux aquatiques.  
Notre association demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment
encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 
mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, 
points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec 
une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres 
des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  La FRAPNA rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  Ainsi,
nous demandons que l'arrêté prévoit une interdiction de l’usage des pesticides :  - sur les 
périmètres de protection de captage rapprochés et à une distance de 10 mètres de ces derniers, - à 
au moins 10 mètres des cours d’eau, mares, étangs et fossés de drainage (correspondant à la 
définition des points d'eau) - et à au moins 10 mètres des lisières de boisements et des haies.  En 
outre, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
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des populations et des milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en 
plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le
sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un 
moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout 
en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les 
molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent 
toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  ,

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.

>  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
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beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.    

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 100 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
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beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Objet : "arrêté utilisation PPP"  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la 
mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés 
à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public 
jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de
ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des 
épandages de pesticides.  Je demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient 
notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à 
moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours 
d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur 
avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 
mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la 
technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De 
plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a 
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montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes 
exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque 
de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.

  Madame, Monsieur,   Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.   Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.   Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :   - interdiction de pulvériser des produits à moins de 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).   Je rappelle que la consommation de
pesticides continue d'augmenter en France.   Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.   De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.   Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à 
ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
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d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.

   Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
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notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.     

  Madame, Monsieur,  Le projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits
phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche 
maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer l’attention
des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de 
protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je demande que les épandages de 
produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - 
interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de 
lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en 
arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, 
interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité
de dérogation à ces distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible 
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dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou 
artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de pesticides continue d'augmenter
en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en 
biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent 
tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, 
des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée
en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines 
pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de
Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français y 
sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage 
de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage
de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est 
pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des 
pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 
des épandages de ces produits.  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France alors que les Plans Phyto promulgués par l'Etat devaient
les réduire de 50%.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, 
pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides 
imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage
intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise collective de 
l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et
certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques 
(maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la 
reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, 
l’ANSES recommande clairement la réduction drastique du recours aux pesticides ainsi que le 
renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les 
agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces 
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
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notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  La 
FRAPNA souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet 
d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de 
pesticides et qui n'assure plus suffisamment la protection des milieux aquatiques.  Notre 
association demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment 
encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 
mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, 
points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec 
une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres 
des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  La FRAPNA rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  Ainsi,
nous demandons que l'arrêté prévoit une interdiction de l’usage des pesticides :  - sur les 
périmètres de protection de captage rapprochés et à une distance de 10 mètres de ces derniers, - à 
au moins 10 mètres des cours d’eau, mares, étangs et fossés de drainage (correspondant à la 
définition des points d'eau) - et à au moins 10 mètres des lisières de boisements et des haies.  En 
outre, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations et des milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en 
plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le
sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un 
moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout 
en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les 
molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent 
toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
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dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

>  Madame, Monsieur,  Je vous joins ci-après les éléments que je me suis procuré auprès de FNE, 
toutefois et à titre personnel, je veux témoigner de cet empoisonnement que représente la diffusion 
de ces poisons que nous vivons chaque année. Je suis entouré sur les 3 points cardinaux de champs
agricoles dont un planté invariablement chaque année de maïs, tous traités aux herbicides, 
pesticides. Il y a 25 ans que je tente de faire prendre conscience du danger que l'on fait courir à 
tous et je diffusais déjà à l'époque sur notre marché hebdomadaire des études émanant de pays 
nordiques sur la dangerosité de ces produits notamment sur la fertilité humaine. Depuis les 
quantités n'ont pas cessé de croître sans que les pouvoirs publics ne réagissent à hauteur de l'enjeu 
de santé publique. C'est comparable à ce qui s'est passé pour le diesel en France dont nous 
connaissions bien les dangers qui sont aujourd'hui à notre porte par manque de courage de la classe
politique. À l'époque, j'avais équipé mon véhicule essence(je n'ai jamais voulu de diesel) d'un 
équipement GPL dont on savait qu'il était pratiquement indemne de particules fines. Le chemin 
que j'ai fait il y a 25 ans  auquel rien ne me préparait on pouvait, certes, tous le  faire mais les 
dirigeant, eux, avaient le devoir de le faire. Honte à tous ceux qui sacrifient notre santé et celle de 
nos enfants et, pour moi, de mes 2 petites filles !  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise 
sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à 
l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public 
jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de
ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des 
épandages de pesticides.  Je demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient 
notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à 
moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours 
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d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur 
avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 
mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la 
technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De 
plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a 
montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes 
exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque 
de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.   

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
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produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.    Dans l'idéal, POUR LES 
GÉNÉRATIONS FUTURES, IL FAUDRAIT INTERDIRE TOTALEMENT CES POISONS.  
Attendez-vous que TOUS les garçons naissent avec des malformations génitales pour agir ??? 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer 
l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune 
mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je demande que les 
épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les dispositions 
suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il 
s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - 
en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, 
interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité
de dérogation à ces distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible 
dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou 
artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de pesticides continue d'augmenter
en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en 
biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent 
tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, 
des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée
en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines 
pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de
Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français y 
sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage 
de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage
de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est 
pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des 
pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 
des épandages de ces produits.   

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
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adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer 
l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune 
mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je demande que les 
épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les dispositions 
suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il 
s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - 
en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, 
interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité
de dérogation à ces distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible 
dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou 
artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de pesticides continue d'augmenter
en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en 
biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent 
tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, 
des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée
en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines 
pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de
Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
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mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français y 
sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage 
de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage
de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est 
pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des 
pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 
des épandages de ces produits.   

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  La 
FRAPNA souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet 
d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de 
pesticides et qui n'assure plus suffisamment la protection des milieux aquatiques.  Notre 
association demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment 
encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 
mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, 
points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec 
une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres 
des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  La FRAPNA rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  Ainsi,
nous demandons que l'arrêté prévoit une interdiction de l’usage des pesticides :  - sur les 
périmètres de protection de captage rapprochés et à une distance de 10 mètres de ces derniers, - à 
au moins 10 mètres des cours d’eau, mares, étangs et fossés de drainage (correspondant à la 
définition des points d'eau) - et à au moins 10 mètres des lisières de boisements et des haies.  En 
outre, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations et des milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en 
plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le
sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un 
moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout 
en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les 
molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent 
toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  ,

>  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
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souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées  - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation  - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

>     Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer 
l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune 
mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je demande que les 
épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les dispositions 
suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il 
s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - 
en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, 
interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation- une possibilité 
de dérogation à ces distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible 
dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou 
artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de pesticides continue d'augmenter
en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en 
biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent 
tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, 
des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée
en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines 
pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de
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Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français y 
sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage 
de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage
de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains.   C’est 
pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des 
pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 
des épandages de ces produits.   

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer 
l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune 
mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je demande que les 
épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les dispositions 
suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il 
s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - 
en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, 
interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité
de dérogation à ces distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible 
dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou 
artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de pesticides continue d'augmenter
en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en 
biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent 
tous les milieux.   

    Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides et qui 
n'assure plus suffisamment la protection des milieux aquatiques.  Je demande que les épandages de
produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - 
interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de 
lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en 
arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, 
interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité
de dérogation à ces distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible 
dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou 
artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de pesticides continue d'augmenter
en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en 
biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent 
tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, 
des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  Ainsi, je demande que l'arrêté prévoit une 
interdiction de l’usage des pesticides :  - sur les périmètres de protection de captage rapprochés et à
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une distance de 10 mètres de ces derniers, - à au moins 10 mètres des cours d’eau, mares, étangs et
fossés de drainage (correspondant à la définition des points d'eau) - et à au moins 10 mètres des 
lisières de boisements et des haies.  En outre, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a 
mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines pathologies 
chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, 
maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations et des milieux aquatiques à 
ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.   

        Madame, Monsieur,     Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.     Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).     Je rappelle que la consommation 
de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De 
plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a 
montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes 
exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque 
de contamination pour les riverains.   C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour 
réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
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pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  Objet : "arrêté utilisation PPP"     Madame, Monsieur,     Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à
la mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants 
visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public 
jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de
ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des 
épandages de pesticides.  Je demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient 
notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à 
moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours 
d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur 
avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 
mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la 
technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De 
plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a 
montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes 
exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque 
de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
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Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.   PENSEZ à NOS/VOS ENFANTS !    

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 
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  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Cette demande m'est d'autant plus 
cher que je subis, moi et ma famille de tel épandage vivant à proximité de champs (nous sommes 
cernés) exploités intensivement. Je m'inquiète surtout pour mes enfants !  Je rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De 
plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a 
montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes 
exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque 
de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

    Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
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(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
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pour protéger les riverains des épandages de ces produits.   

   Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  La 
FRAPNA souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet 
d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de 
pesticides et qui n'assure plus suffisamment la protection des milieux aquatiques.  Notre 
association demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment 
encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 
mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, 
points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec 
une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres 
des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  La FRAPNA rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  Ainsi,
nous demandons que l'arrêté prévoit une interdiction de l’usage des pesticides :  - sur les 
périmètres de protection de captage rapprochés et à une distance de 10 mètres de ces derniers, - à 
au moins 10 mètres des cours d’eau, mares, étangs et fossés de drainage (correspondant à la 
définition des points d'eau) - et à au moins 10 mètres des lisières de boisements et des haies.  En 
outre, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations et des milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en 
plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le
sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un 
moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout 
en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les 
molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent 
toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
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d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
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notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.   

  Madame, Monsieur,  Parce qu'il est tant d'agir pour le bien de nos enfants et des générations à 
venir !!! Participez aux changements nécessaires dans notre façon de vivre.  Le projet d’arrêté 
Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et
de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à 
consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics 
sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des 
riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je demande que les épandages de produits 
chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de 
pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou 
de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la 
pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser 
des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces 
distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la 
parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des 
filets).  Je rappelle que la consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, 
leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, 
appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux 
naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts 
indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a 
mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines pathologies 
chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, 
maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français y 
sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage 
de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage
de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est 
pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des 
pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 
des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
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beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Je vous demande de prendre des mesures sur la protection des riverains 
quant à l'usage des produits chimiques faits par l'agriculture à proximité des habitations et lieux 
publics.  Vous trouverez ci-dessous l'email type proposé par l 'association X, auquel je souscris 
entièrement, sauf sur les distances proposées, que je vous invite à faire bien plus grande.  veuillez 
également considérer la création d'une cartographie complète des produits chimiques utilisés sur 
chaque parcelle agricole et proposée à la consultation publique en données ouverte.     Le projet 
d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche 
maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer l’attention
des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de 
protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je demande que les épandages de 
produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - 
interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de 
lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en 
arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, 
interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité
de dérogation à ces distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible 
dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou 
artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de pesticides continue d'augmenter
en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en 
biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent 
tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, 
des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée
en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines 
pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de
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Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français y 
sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage 
de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage
de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est 
pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des 
pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 
des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,   Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
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comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  Il m'est désagréable lorsque je me promène à la campagne de sentir des odeurs qui n'ont rien de 
commun avec la nature, alte à tous ces produits qui tuent animaux mais aussi des humains... ils 
restent dans la terre, gagnent l'eau et sont portés par le vent, il est donc difficile d'y échapper.  
Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milie 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
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l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  Soyons responsables. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
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collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  La 
FRAPNA souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet 
d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de 
pesticides et qui n'assure plus suffisamment la protection des milieux aquatiques.  Notre 
association demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment 
encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 
mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, 
points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec 
une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres 
des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  La FRAPNA rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  Ainsi,
nous demandons que l'arrêté prévoit une interdiction de l’usage des pesticides :  - sur les 
périmètres de protection de captage rapprochés et à une distance de 10 mètres de ces derniers, - à 
au moins 10 mètres des cours d’eau, mares, étangs et fossés de drainage (correspondant à la 
définition des points d'eau) - et à au moins 10 mètres des lisières de boisements et des haies.  En 
outre, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations et des milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en 
plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le
sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un 
moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout 
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en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les 
molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent 
toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits.   

   Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  La 
FRAPNA Ardèche souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce 
projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages 
de pesticides et qui n'assure plus suffisamment la protection des milieux aquatiques.  Notre 
association demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment 
encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 
mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, 
points d’eau, forêts …) ou cultivées; - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec 
une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres 
des lieux d’habitation ou de présence humaine (lieux accueillant du public et en particulier des 
enfants); - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de pulvérisation
utilisée est à faible dispersion.  La consommation de pesticides continue d'augmenter en France. 
Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, 
appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux 
naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts 
indiscutables sur la qualité de l’air.  Ainsi, nous demandons que l'arrêté prévoit une interdiction 
stricte de l’usage des pesticides :  - sur les périmètres de protection de captage rapprochés et à une 
distance de 10 mètres de ces derniers, - à au moins 10 mètres des cours d’eau, mares, étangs et 
fossés de drainage (correspondant à la définition des points d'eau) - et à au moins 10 mètres des 
lisières de boisements et des haies.  En outre, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a 
mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines pathologies 
chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, 
maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations et des milieux aquatiques à 
ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
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…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
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produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins de 100 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets). - Transparence ; information des 
habitants sur les produits utilisés et les fréquences d'épendage + alerte la veille (SMS, réseaux 
sociaux) pour fermer les ouvertures des maisons.  Je rappelle que la consommation de pesticides 
continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions 
des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les 
pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.

  J'ai mon ami habitant près des vignes....certains matins sa voiture est recouvre de vert....des 
produits chimiques! Pas le temps de la laver avant d'aller travailler....et on ne peux pas en parler au
vigneron sinon c'est la dispute   Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la 
mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés 
à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public 
jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de
ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des 
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épandages de pesticides.  Je demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient 
notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à 
moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours 
d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur 
avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 
mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la 
technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De 
plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a 
montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes 
exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque 
de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.     

  Objet : "arrêté utilisation PPP"  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la 
mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés 
à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public 
jusqu’au 3 février 2017.  La FRAPNA souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une 
grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-
à-vis des épandages de pesticides et qui n'assure plus suffisamment la protection des milieux 
aquatiques.  Notre association demande que les épandages de produits chimiques de synthèse 
soient notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits
à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles 
(cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en 
hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de
50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la 
technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  La FRAPNA rappelle que 
la consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs 
sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) 
sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours 
d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  
Ainsi, nous demandons que l'arrêté prévoit une interdiction de l’usage des pesticides :  - sur les 
périmètres de protection de captage rapprochés et à une distance de 10 mètres de ces derniers, - à 
au moins 10 mètres des cours d’eau, mares, étangs et fossés de drainage (correspondant à la 
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définition des points d'eau) - et à au moins 10 mètres des lisières de boisements et des haies.  En 
outre, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations et des milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en 
plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le
sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un 
moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout 
en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les 
molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent 
toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits.   

  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche 
maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer l’attention
des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de 
protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je demande que les épandages de 
produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - 
interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de 
lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en 
arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, 
interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité
de dérogation à ces distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible 
dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou 
artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de pesticides continue d'augmenter
en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en 
biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent 
tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, 
des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée
en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines 
pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de
Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français y 
sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage 
de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage
de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est 
pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des 
pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 
des épandages de ces produits. 

>  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
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l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Les pesticides imprègnent tous les 
milieux naturels, tous les êtres vivants  en sont imprégnés, la survie d’un grand nombre d’espèces, 
l’homme y compris, est grandement menacée.  L’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013,
a mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines pathologies 
chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, 
maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français y 
sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage 
de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage
de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est 
pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des 
pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 
des épandages de ces produits.  Agissons avant qu’il ne soit trop tard !      

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
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neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.   Personnellement, je suis d'autant plus 
sensibilisée sur ce sujet que mes propres parents habitent au milieu des vignes et vergers de 
pruniers (pour les pruneaux) dans le Lot et Garonne. Les épandages chimiques sont tellement 
nombreux sur les vergers, plusieurs par semaine, qu'ils sont obligés à chaque fois de se cloitrer 
chez eux fenêtres fermées en attendant. Ils ont déclaré de nombreux problèmes de santé depuis 
qu'ils sont partis vivre à la campagne. Ceux-ci sont-ils liés à ce contact permanent avec cette 
chimie ou non ? En tout cas le doute est permis et par mesure de précaution je souhaiterais donc 
qu'une distance raisonnable des lieux d'habitation soit inscrite dans la loi.  

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
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rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

>  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté la mise sur le marché et l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche 
maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer l’attention
des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de 
protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je demande que les épandages de 
produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - 
interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de 
lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en 
arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, 
interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité
de dérogation à ces distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible 
dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou 
artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de pesticides continue d'augmenter
en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en 
biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent 
tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, 
des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée
en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines 
pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de
Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français y 
sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage 
de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage
de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est 
pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des 
pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 
des épandages de ces produits.   Je vous remercie de prendre en considération les préoccupations 
des citoyens.  

  Madame, Monsieur, Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017. La 
FRAPNA souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet 
d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de 
pesticides et qui n'assure plus suffisamment la protection des milieux aquatiques. Notre association
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes : - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
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pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  La FRAPNA rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France. Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air. Ainsi, 
nous demandons que l'arrêté prévoit une interdiction de l’usage des pesticides : - sur les périmètres
de protection de captage rapprochés et à une distance de 10 mètres de ces derniers, - à au moins 10
mètres des cours d’eau, mares, étangs et fossés de drainage (correspondant à la définition des 
points d'eau) - et à au moins 10 mètres des lisières de boisements et des haies. En outre, l’expertise
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations et 
des milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, 
comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y
sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à 
haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre 
pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les 
plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les 
mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
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pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  Je vous remercie de considérer les 
besoins croissants des citoyens de vivre dans une nature respectée.   

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  La 
FRAPNA souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet 
d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de 
pesticides et qui n'assure plus suffisamment la protection des milieux aquatiques.  Notre 
association demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment 
encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 
mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, 
points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec 
une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres 
des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  La FRAPNA rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  Ainsi,
nous demandons que l'arrêté prévoit une interdiction de l’usage des pesticides :  - sur les 
périmètres de protection de captage rapprochés et à une distance de 10 mètres de ces derniers, - à 
au moins 10 mètres des cours d’eau, mares, étangs et fossés de drainage (correspondant à la 
définition des points d'eau) - et à au moins 10 mètres des lisières de boisements et des haies.  En 
outre, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations et des milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en 
plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le
sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un 
moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout 
en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les 
molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent 
toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits.    

  Madame, Monsieur,  J’ai pris connaissance du projet d’arrêté : « Projet d'arrêté relatif à la mise 
sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à 
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l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime » qui est soumis à consultation du public 
jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de
ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des 
épandages de pesticides.  Je demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient 
notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à 
moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours 
d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur 
avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 
mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la 
technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De 
plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a 
montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes 
exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque 
de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.

  Objet : "arrêté utilisation PPP"  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la 
mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés 
à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public 
jusqu’au 3 février 2017.  Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de
ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des populations, des sols, de l'eau,
de l'air, vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je demande que les épandages de produits 
chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction 
totale d'utilisation des produits présentant un risque pour la santé humaine, pour la portabilité des 
eaux, pour la préservation des micro-organismes de la terre, pour la qualité de l'air, pour la capacité
des générations futurs à vivre dans un environnement sain, pour l'espèce humaine à perdurer 
encore des siècles, pour la préservation de la biodiversité (perturbateurs endocriniens, produits 
cancérigènes, participants au réchauffement climatique, générant des gaz à effet de serre, 
fongicides, insecticides, bactéries pathogènes, molécules altérant la qualité des eaux...).  Leurs 
impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement 
des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 
92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la 
qualité de l’air.  De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une
association entre les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment 
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certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, 
troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent 
rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du 
recours aux pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est 
donc également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire 
l’exposition des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, 
comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y
sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à 
haut risque de contamination pour les populations.  Pourtant, je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France alors qu'il existe des procédés naturels de production de
vivres qui ont nourris l'humanité pendant des millénaires, que de nombreuses expérimentation en 
agro-écologie, agro-foresterie, agriculture biologique ou permaculture ont démontré que l'on 
pouvait produire des vivres de haute qualité, à bons rendements, dans le respect de 
l'environnement, que l'FAO, de nombreux chercheurs, journalistes et paysans ont démontrés que 
ces techniques de productions respectueuses de la santé des hommes et de leur environnement 
pouvait permettre de nourrir toute l'humanité sans la menacer. Que le maintien de pratiques qui 
menacent la santé et les espèces, dont la notre, occasionnera forcement un jour que ceux qui les ont
maintenus, en connaissance de cause, doivent rendre des comptes concernant leur implication dans
ce que je considère s'apparenter à un crime contre l'humanité et le vivant !  Sauvez nos enfants 
avant qu'il ne soit trop tard !

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
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contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.   

    > Madame, Monsieur, > > Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017. > > 
Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides. > > Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes : > >  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées > - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation >  - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets). > > Je rappelle que la consommation
de pesticides continue d'augmenter en France. > >  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air. > >  
De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association 
entre les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains 
cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes. > >  Il devient impératif de réduire 
l’exposition des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, 
comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y
sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à 
haut risque de contamination pour les riverains. >  C’est pourquoi nous devons mettre tout en 
œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les 
molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent 
toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,   Le projet d’arrêté  relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017. Je souhaite attirer 
l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune 
mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides. Je demande que les 
épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les dispositions 
suivantes : - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il 
s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - 
en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, 
interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité
de dérogation à ces distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible 
dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou 
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artificiels (comme des filets). Je rappelle que la consommation de pesticides continue d'augmenter 
en France. Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en 
biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent 
tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, 
des impacts indiscutables sur la qualité de l’air. De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée 
en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines 
pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de
Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
mêmes. Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français y 
sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage 
de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage
de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est 
pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des 
pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 
des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur, Le projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et 
de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à 
consultation du public jusqu’au 3 février 2017. Ce projet ne comporte aucune mesure de protection
des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides. Je demande que les épandages de produits 
chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les dispositions suivantes : - interdiction de 
pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou 
de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la 
pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser 
des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces 
distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la 
parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des 
filets).  Je rappelle que la consommation de pesticides continue d'augmenter en France. Pourtant, 
leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, 
appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux 
naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts 
indiscutables sur la qualité de l’air. De plus, l’expertise collective de l’Inserm (2013), a mis en 
évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, 
notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie 
d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. 
Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la 
réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu 
sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-mêmes.Il devient impératif de 
réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus 
attentifs. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi 
un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre 
tout en œuvre pour interdire l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. C'est une question de santé publique, de 
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principe de précaution, de bon sens.   

  Madame, Monsieur,  Dans le cadre du projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché
et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 
du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017, 
je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  En 
conséquence, je demande instamment que les épandages de produits chimiques de synthèse soient 
notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à 
moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours 
d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées ;  - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en 
hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de
50 mètres des lieux d’habitation ;  - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la 
technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je vous rappelle que la 
consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement sont avérés : pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des 
sols, etc. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et 
dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, 
l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les 
expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire 
significativement l’exposition des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus
en plus attentifs. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits 
est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains.  C’est pourquoi nous 
devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, 
supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre 
dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  
Espérant vivement être entendue,

Madame, Monsieur,  > Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  > 
Je souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  > Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  > - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  > Je rappelle que la consommation 
de pesticides continue d'augmenter en France.  > Pourtant, leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
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aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  > De 
plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  > Il devient impératif de réduire 
l’exposition des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, 
comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y
sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à 
haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre 
pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les 
plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les 
mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits.   

  > Madame, Monsieur, > > Le Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017. > > Je souhaite attirer 
l’attention des pouvoirs publics sur une grave lacune de ce projet d’arrêté, qui ne comporte aucune 
mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  > > Je demande avec la 
plus grande fermeté que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment 
encadrés par les dispositions suivantes : > > - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 
mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, 
points d’eau, forêts …) ou cultivées > - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec
une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres 
des lieux d’habitation > - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique 
de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets). > > Je rappelle que la consommation
de pesticides continue d'augmenter en France au mépris le plus total de toutes les études 
démontrant leur nocivité pour la vie animale et humaine. > > En effet leur impacts négatif sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sest 
aujourd'hui avéré. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, un impact indiscutable sur la qualité de l’air. > > De 
plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes qui, du fait de leur activité, sont les premiers
exposés. > > Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les 
Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier 
reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais 
l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. 
> C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des 
pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
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l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 
des épandages de ces produits. 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur une lacune de ce projet d’arrêté, qui ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides. En 
effet, pour la prévention en santé que malmènent ces produits toxiques et subventionnés, alors 
qu'ils coûtent à la collectivité, je demande que les épandages de produits chimiques de synthèse 
soient encadrés par les dispositions suivantes :      - interdiction de pulvériser des produits à moins 
10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, 
points d’eau, forêts …) ou cultivées     - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec
une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres 
des lieux d’habitation     - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique 
de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Par ailleurs, la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France, il ne faut donc pas la favoriser.  Leurs impacts négatifs 
sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) 
sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours 
d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  
De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association 
entre les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains 
cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition 
des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a 
montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes 
exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque 
de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  

   Monsieur le Ministre,  Le projet d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017 et je souhaite faire à 
cette occasion plusieurs observations qui figurent ci-dessous.  Je constate en particulier que cet 
arrêté ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides
alors que diverses études non contestables ont mis en évidence une association entre les 
expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement.  Les risques qu’entraînent 
les pesticides sont suffisamment avérés et les autorités ne peuvent plus continuer à les ignorer 
impunément. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande 
clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des mesures de 
prévention.  L’enjeu sanitaire concerne tant les agriculteurs que les riverains. Il devient impératif 
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de réduire l’exposition directe ou indirecte des populations à ces produits.  Je demande que les 
épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les dispositions 
suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins de 20 mètres des zones adjacentes, 
qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles à protéger, notamment les points d’eau, ou 
encore d’autres zones cultivées qui peuvent subir les conséquences de ces épandages; - en 
arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, 
interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation; - une 
possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à 
faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) 
ou artificiels (comme des filets).  Etant donné que les fossés ne sont pas couverts par la définition 
figurant dans le nouvel article L. 215-7-1 du code de l’environnement, il convient de les 
réintroduire dans la définition des points d’eau.  L’article 2 doit être complété par un alinéa rédigé 
comme suit : « L’utilisateur doit avoir en permanence à sa disposition un anémomètre lui 
permettant de vérifier l’intensité du vent ».   Une distance minimale doit être définie entre la zone 
traitée et les ruchers.   

  Objet : projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche 
maritime  Madame, Monsieur,  Je remarque que ce projet d’arrêté ne comporte aucune mesure de 
protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides.  Je demande que les épandages de 
produits chimiques de synthèse soient encadrés par des dispositions telles que :  - interdiction de 
pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou 
de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la 
pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser 
des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces 
distances uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la 
parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des 
filets).  Je rappelle que la consommation de pesticides continue d'augmenter en France et de faire 
des ravages sur la santé de la population, dès le stade foetal. Leurs impacts négatifs sur 
l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont 
aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau 
pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De 
plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre 
les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, 
certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles 
cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport 
sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux 
pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc 
également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il est irresponsable de continuer à exposer 
diverses populations à ces produits sans remise en question. Les Français y sont d’ailleurs de plus 
en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation 
sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est 
aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons 
mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, 
supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre 
dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits.   

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
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code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  
Pourquoi ne pas ajouter une mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de 
pesticides ?  Je demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment 
encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 
mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, 
points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec 
une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres 
des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je rappelle que la consommation de 
pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement 
(pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés.
Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des 
régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 

>  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Je souhaite que l'arrêté prévoit une 
interdiction de l’usage des pesticides :  - sur les périmètres de protection de captage rapprochés et à
une distance de 10 mètres de ces derniers, - à au moins 10 mètres des cours d’eau, mares, étangs et
fossés de drainage (correspondant à la définition des points d'eau) - et à au moins 10 mètres des 
lisières de boisements et des haies.   Il devient impératif de réduire l’exposition des agriculteurs

  Objet : avis sur arrêté  Bonjour, J'ai pris connaissance du projet d'arrêté relatif à la mise sur le 
marché  et à l'utilisation de produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visé à l'article L 
253-1 du code rural et de la pêche maritime.   Je vous remercie de prendre connaissance des 
modifications souhaitées dans ce projet de texte réglementaire :  Pour les définitions merci 
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d'ajouter dans la partie” Zone non traitée “: cette phrase: Cette zone non traitée se définit, pour ce 
qui est des lieux habités, à partir de la limite de propriété.  Merci de bien vouloir ajouter cette 
définition: « Publics vulnérables » : Personnes correspondant à celles définies dans le règlement 
européen N°1107/2009, sous le vocable de « groupes vulnérables », comprenant les femmes 
enceintes et les femmes allaitantes, les enfants à naître, les nourrissons et les enfants, les personnes
âgées et les travailleurs et habitants fortement exposés aux pesticides sur le long terme;  «cours 
d’eau» remettre les fossés D DPour les articles :         Dans l'article 2 Ajouter: "Des dispositifs 
visuels définis par l’autorité administrative ou des anémomètres embarqués permettront de vérifier
le respect de cette disposition."  Dans l'article 3   paragraphe III. "Le délai de rentrée est porté à 24 
heures après toute application par pulvérisation ou poudrage de produit comportant une des 
mentions de danger H315, H318 ou H319, et à 48 heures pour les produits comportant une des 
mentions de danger H317, H334, H340, H341, H350 et H350i,H351, H360F, H360D, H360FD, 
H360Fd H360Df, H361f, H361d, H361fd ou H362. Ajouter à cette liste les perturbateurs 
endocriniens." Je demande la suppression pure et simple du paragraphe IV  Je vous propose 
d'ajouter à l'arrêté un Article 12 bis qui indiquerait :  I.   "L’utilisation des produits en pulvérisation
ou poudrage au voisinage des ruchers doit être réalisée en respectant la zone non traitée figurant 
sur son étiquetage. II.   seuls les produits bénéficiant de la mentions «abeille» peuvent être utilisés 
à proximité de ruchers III.  En l’absence de mention relative aux zones non traitées dans ces 
décisions ou sur l’étiquetage, l’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage près de 
ruchers doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur minimale de 50 mètres". 
Je vous propose d'ajouter également à l'arrêté sus-cité, l'Article 12 ter qui indiquerait :  I        
L’utilisation des produits de synthèse, n’ayant pas de mention AB, en pulvérisation ou poudrage au
voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des publics vulnérables au sens du Règlement 
1107/2 009 doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur minimale de 50 
mètres, exception faite de parcelles traitées avec des produits homologués en agriculture 
biologique. Cette limite pourra être élargie sur la base d’un arrêté préfectoral.  II    La zone non 
traitée pourra être une zone enherbée ou laissée en jachère fleurie. Elle commencera à la limite de 
propriété.  III      Dans le cas où cette zone non traitée ne pourrait être mise en place du fait d’un 
habitat resserré et de parcelle de petite taille, l’agriculteur devra mettre en place un dispositif de 
protection efficace pour empêcher la dispersion des produits à savoir : une haie végétale 
suffisamment large et haute ou un filet antidérive dont l’efficacité aura été testée et approuvée par 
les services de l’Etat. La mise en place de ces dispositifs se fera sous l’autorité administrative et en
concertation avec les habitants concernés. En cas de refus du Maire, le Préfet pourra se substituer à
ce dernier.  IV   Cas particulier des cultures pérennes : L’alinéa 1 du présent article ne s’impose pas
aux cultures pérennes existantes. En revanche, il s’impose à ces cultures dès lors de l’implantation 
de nouvelles cultures et dès le renouvellement des cultures anciennes. Dans l’attente de la mise en 
place de l’alinéa 1, l’alinéa 3 du présent article s’impose à toutes les cultures pérennes.  V     
L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou où
vivent des publics vulnérables fera l’objet d’une information à destination des publics concernées 
et selon des modalités précises définies par l’autorité administrative. Cette information donnera les
jours et heures des épandages prévus ainsi que la nature et le nom des produits pulvérisés. Une 
signalétique indiquera que la parcelle a été traité ainsi que le délai de rentrée sur la parcelle. Une 
manche à air ou tout dispositif visible permettant de connaitre la force et le sens du vent sera mis 
en place par l’agriculteur.     

>  Veuillez trouver ci-dessous en vert les modifications souhaitées au projet d'arrêté.     Article 
Premier  (page 3)     Entre « Produits » et « Zone non traitée », ajouter cette définition :  « Publics 
vulnérables » : Personnes correspondant à celles définies dans le règlement européen 
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N°1107/2009, sous le vocable de « groupes vulnérables », comprenant les femmes enceintes et les 
femmes allaitantes, les enfants à naître, les nourrissons et les enfants, les personnes âgées et les 
travailleurs et habitants fortement exposés aux pesticides sur le long terme;     « Zone non traitée 
» : ajouter à la définition : « Cette zone non traitée se définit, pour ce qui est des lieux habités, à 
partir de la limite de propriété »     Article 2  (page 3)     Ajouter : « Des dispositifs visuels définis 
par l’autorité administrative ou des anémomètres embarqués permettront de vérifier le respect de 
cette disposition. »     Article 3  (page 3)  Paragraphe III.  « Le délai de rentrée … ou H362 » : 
ajouter à la liste : « les perturbateurs endocriniens »     Article 3  (page 3)  Paragraphe IV.     
Supprimer purement et simplement ce paragraphe IV     Après Article 12  (page 6)     Ajouter les 
articles suivants :     Article 12 bis     I. L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au 
voisinage des ruchers doit être réalisée en respectant la zone non traitée figurant sur son 
étiquetage.     II. Seuls les produits bénéficiant de la mentions « abeille » peuvent être utilisé à 
proximité de ruchers.     III. En l’absence de mention relative aux zones non traitées dans ces 
décisions ou sur l’étiquetage, l’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage près de 
ruchers doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur minimale de 50 mètres.   
Article 12 ter     I. L’utilisation des produits de synthèse, n’ayant pas de mention AB, en 
pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des publics 
vulnérables au sens du Règlement 1107/2009 doit être réalisée en respectant une zone non traitée 
d’une largeur minimale de 50 mètres, exception faite de parcelles traitées avec des produits 
homologués en agriculture biologique. Cette limite pourra être élargie sur la base d’un arrêté 
préfectoral.     II. La zone non traitée pourra être une zone enherbée ou laissée en jachère fleurie. 
Elle commencera à la limite de propriété.     III. Dans le cas où cette zone non traitée ne pourrait 
être mise en place du fait d’un habitat resserré et de parcelle de petite taille, l’agriculteur devra 
mettre en place un dispositif de protection efficace pour empêcher la dispersion des produits, à 
savoir : une haie végétale suffisamment large et haute ou un filet antidérive dont l’efficacité aura 
été testée et approuvée par les services de l’Etat. La mise en place de ces dispositifs se fera sous 
l’autorité administrative et en concertation avec les habitants concernés. En cas de refus du Maire, 
le Préfet pourra se substituer à ce dernier.     IV. Cas particulier des cultures pérennes : L’alinéa 1 
du présent article ne s’impose pas aux cultures pérennes existantes. En revanche, il s’impose à ces 
cultures dès lors de l’implantation de nouvelles cultures et dès le renouvellement des cultures 
anciennes. Dans l’attente de la mise en place de l’alinéa 1, l’alinéa 3 du présent article s’impose à 
toutes les cultures pérennes.     V. L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au 
voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des publics vulnérables fera l’objet d’une 
information à destination des publics concernés et selon des modalités précises définies par 
l’autorité administrative. Cette information donnera les jours et heures des épandages prévus ainsi 
que la nature et le nom des produits pulvérisés. Une signalétique indiquera que la parcelle a été 
traitée ainsi que le délai de rentrée sur la  parcelle. Une manche à air ou tout dispositif visible 
permettant de connaître la force et le sens du vent sera mis en place par l’agriculteur. 

  Bonjour, J'ai pris connaissance du projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché  et à l'utilisation 
de produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visé à l'article L 253-1 du code rural et de 
la pêche maritime.   Je vous remercie de prendre connaissance des modifications souhaitées dans 
ce projet de texte réglementaire :  Pour les définitions merci d'ajouter dans la partie” Zone non 
traitée “: cette phrase: Cette zone non traitée se définit, pour ce qui est des lieux habités, à partir de
la limite de propriété.  Merci de bien vouloir ajouter cette définition: « Publics vulnérables » : 
Personnes correspondant à celles définies dans le règlement européen N°1107/2009, sous le 
vocable de « groupes vulnérables »,  comprenant les femmes enceintes et les femmes allaitantes, 
les enfants à naître, les nourrissons et les enfants, les personnes âgées et les travailleurs et habitants
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fortement exposés aux pesticides sur le long terme;  «cours d’eau» remettre les fossés D DPour les 
articles :         Dans l'article 2 Ajouter:  "Des dispositifs visuels définis par l’autorité administrative 
ou des anémomètres embarqués permettront de vérifier le respect de cette disposition."  Dans 
l'article 3   paragraphe III. "Le délai de rentrée est porté à 24 heures après toute application par  
pulvérisation ou poudrage de produit comportant une des mentions de danger H315, H318 ou 
H319, et à 48 heures pour les produits comportant une des mentions de danger H317, H334, H340,
H341, H350 et H350i,H351, H360F, H360D, H360FD, H360Fd H360Df, H361f, H361d, H361fd 
ou H362. Ajouter à cette liste les perturbateurs endocriniens." Je demande la suppression pure et 
simple du paragraphe IV  Je vous propose d'ajouter à l'arrêté un Article 12 bis qui indiquerait :  I.   
"L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des ruchers doit  être réalisée 
en respectant la zone non traitée figurant sur son étiquetage. II.   seuls les produits bénéficiant de la
mentions «abeille» peuvent être utilisés à proximité de ruchers III.  En l’absence de mention 
relative aux zones non traitées dans ces décisions ou sur l’étiquetage, l’utilisation des produits en 
pulvérisation ou poudrage près de ruchers doit être réalisée en respectant une zone non traitée 
d’une largeur minimale de 50 mètres".  Je vous propose d'ajouter également à l'arrêté sus-cité, 
l'Article 12 ter qui indiquerait :   I        L’utilisation des produits de synthèse, n’ayant pas de 
mention AB, en pulvérisation  ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des 
publics vulnérables au sens du Règlement 1107/2 009 doit être réalisée en respectant une zone non 
traitée d’une largeur minimale de 50 mètres, exception faite de parcelles  traitées avec des produits
homologués en agriculture biologique. Cette limite pourra  être élargie sur la base d’un arrêté 
préfectoral.  II    La zone non traitée pourra être une zone enherbée ou laissée en jachère fleurie.  
Elle commencera à la limite de propriété.  III      Dans le cas où cette zone non traitée ne pourrait 
être mise en place du fait d’un  habitat resserré et de parcelle de petite taille, l’agriculteur devra 
mettre en place un  dispositif de protection efficace pour empêcher la dispersion des produits à 
savoir : une haie végétale suffisamment large et haute ou un filet antidérive dont l’efficacité  aura 
été testée et approuvée par les services de l’Etat. La mise en place de ces  dispositifs se fera sous 
l’autorité administrative et en concertation avec les habitants  concernés. En cas de refus du Maire,
le Préfet pourra se substituer à ce dernier.  IV   Cas particulier des cultures pérennes : L’alinéa 1 du
présent article ne s’impose  pas aux cultures pérennes existantes. En revanche, il s’impose à ces 
cultures dès  lors de l’implantation de nouvelles cultures et dès le renouvellement des cultures  
anciennes. Dans l’attente de la mise en place de l’alinéa 1, l’alinéa 3 du présent  article s’impose à 
toutes les cultures pérennes.  V     L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au 
voisinage des lieux qui  accueillent ou où vivent des publics vulnérables fera l’objet d’une 
information à  destination des publics concernées et selon des modalités précises définies par  
l’autorité administrative. Cette information donnera les jours et heures des  épandages prévus ainsi 
que la nature et le nom des produits pulvérisés. Une  signalétique indiquera que la parcelle a été 
traité ainsi que le délai de rentrée sur la  parcelle. Une manche à air ou tout dispositif visible 
permettant de connaitre la force et le sens du vent sera mis en place par l’agriculteur.

  Bonjour,     En réponse à la consultation publique concernant l'arrêté sur les pesticides, je 
propose:     -D'ajouter à  ” Zone non traitée “: cette phrase: « Cette zone non traitée se définit, pour 
ce qui est des lieux habités, à partir de la limite de propriété ».  -Ajouter cette définition: « Publics 
vulnérables » : Personnes correspondant à celles définies dans le  règlement européen 
N°1107/2009, sous le vocable de « groupes vulnérables », comprenant les femmes enceintes et les 
femmes allaitantes, les enfants à naître, les nourrissons et les enfants, les personnes âgées et les 
travailleurs et habitants fortement exposés aux pesticides sur le long terme  -Remettre les fossés 
dans les «cours d’eau»  -Dans l'article 2, Ajouter: « Des dispositifs visuels définis par l’autorité 
administrative ou des anémomètres embarqués permettront de vérifier le respect de cette 
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disposition ».  -Dans l'article 3, paragraphe III. Le délai de rentrée est porté à 24 heures après toute
application par pulvérisation ou poudrage de produit comportant une des mentions de danger 
H315, H318 ou H319, et à 48 heures pour les produits comportant une des mentions de danger 
H317, H334, H340, H341, H350 et H350i, H351, H360F, H360D, H360FD, H360Fd H360Df, 
H361f, H361d, H361fd ou  H362. Ajouter à cette liste les perturbateurs endocriniens  -De 
supprimer le paragraphe IV.     Ajouter à l'arrêté :  -Article 12 bis : I L’utilisation des produits en 
pulvérisation ou poudrage au voisinage des ruchers doit  être réalisée en respectant la zone non 
traitée figurant sur son étiquetage.  II seuls les produits bénéficiant de la mentions «abeille» 
peuvent être utilisé à proximité de ruchers  III. –En l’absence de mention relative aux zones non 
traitées dans ces décisions ou  sur l’étiquetage, l’utilisation des produits en pulvérisation ou 
poudrage près de ruchers doit être réalisée en respectant une zone non traité d’une largeur 
minimale de 50 mètres. 

  Ci-dessous mes demandes de modifications du texte proposé  Dans les définitions ajouter à ” 
Zone non traitée “: cette phrase: Cette zone non traitée se définit, pour ce qui est des lieux habités, 
à partir de la limite de propriété.  Ajouter cette définition:  « Publics vulnérables » : Personnes 
correspondant à celles définies dans le règlement européen N°1107/2009, sous le vocable de « 
groupes vulnérables », comprenant les femmes enceintes et les femmes allaitantes, les enfants à 
naître, les nourrissons et les enfants, les personnes âgées et les travailleurs et habitants fortement 
exposés aux pesticides sur le long terme;  « cours d’eau » remettre les fossés  Dans l'article 2  
Ajouter: Des dispositifs visuels définis par l’autorité administrative ou des anémomètres 
embarqués permettront de vérifier le respect de cette disposition.  Dans l'article 3  paragraphe III. 
Le délai de rentrée est porté à 24 heures après toute application par pulvérisation ou poudrage de 
produit comportant une des mentions de danger H315, H318 ou H319, et à 48 heures pour les 
produits comportant une des mentions de danger H317, H334, H340, H341, H350 et H350i, H351,
H360F, H360D, H360FD, H360Fd H360Df, H361f, H361d, H361fd ou H362. Ajouter à cette liste 
les perturbateurs endocriniens  Demander la suppression pure et simple du paragraphe IV Ajouter à
l'arrêté  Article 12 bis  I L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des 
ruchers doit être réalisée en respectant la zone non traitée figurant sur son étiquetage.  II seuls les 
produits bénéficiant de la mentions « abeille » peuvent être utilisé à proximité de ruchers  III. – En 
l’absence de mention relative aux zones non traitées dans ces décisions ou sur l’étiquetage, 
l’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage près de ruchers doit être réalisée en 
respectant une zone non traitée d’une largeur minimale de 50 mètres.  Article 12 ter  I L’utilisation 
des produits de synthèse, n’ayant pas de mention AB, en pulvérisation ou poudrage au voisinage 
des lieux qui accueillent ou où vivent des publics vulnérables au sens du Règlement 1107/2009 
doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur minimale de 50 mètres, 
exception faite de parcelles traitées avec des produits homologués en agriculture biologique. Cette 
limite pourra être élargie sur la base d’un arrêté préfectoral.  II – La zone non traitée pourra être 
une zone enherbée ou laissée en jachère fleurie. Elle commencera à la limite de propriété.  III Dans
le cas où cette zone non traitée ne pourrait être mise en place du fait d’un habitat resserré et de 
parcelle de petite taille, l’agriculteur devra mettre en place un dispositif de protection efficace pour
empêcher la dispersion des produits à savoir : une haie végétale suffisamment large et haute ou un 
filet anti dérive dont l’efficacité aura été testée et approuvée par les services de l’État. La mise en 
place de ces dispositifs se fera sous l’autorité administrative et en concertation avec les habitants 
concernés. En cas de refus du Maire, le Préfet pourra se substituer à ce dernier.  IV Cas particulier 
des cultures pérennes : L’alinéa 1 du présent article ne s’impose pas aux cultures pérennes 
existantes. En revanche, il s’impose à ces cultures dès lors de l’implantation de nouvelles cultures 
et dès le renouvellement des cultures anciennes. Dans l’attente de la mise en place de l’alinéa 1, 
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l’alinéa 3 du présent article s’impose à toutes les cultures pérennes.  V L’utilisation des produits en
pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des publics 
vulnérables fera l’objet d’une information à destination des publics concernées et selon des 
modalités précises définies par l’autorité administrative. Cette information donnera les jours et 
heures des épandages prévus ainsi que la nature et le nom des produits pulvérisés. Une 
signalétique indiquera que la parcelle a été traité ainsi que le délai de rentrée sur la parcelle. Une 
manche à air ou tout dispositif visible permettant de connaître la force et le sens du vent sera mis 
en place par l’agriculteur.

  Madame, Monsieur,  Je vous prie de bien vouloir trouver ci-dessous mes remarques et demandes 
concernant le projet d'arrêté.  Membre d'une association de défense de l'environnement de l'Yonne,
je suis particulièrement attentive aux témoignages de riverains de grandes cultures qui nous 
parviennent. Ce département  cumule également les problèmes de qualité de la ressource en eau du
fait de l'usage des pesticides, et fait partie des "mauvais élèves" de la France dans ce domaine. il 
n'échappe pas non plus aux alertes de pollutions atmosphériques, toutes causes confondues.  Aussi,
ma première demande porte dans LES DEFINITIONS  sur la définition de "zone non traitée" Pour 
une protection effective des riverains, je demande que soit précisé ceci : " Pour ce qui concerne les 
lieux habités, la zone non traitée se définit à partir de la limite de propriété" C'est la seule façon de 
permettre aux habitants de vivre et profiter de leur propriété, aux enfants de s'y ébattre, idem pour 
les animaux domestiques, sans risque sanitaires excessifs.  Il me semble pertinent aussi que soit 
définit l'expression : "Publics vulnérables", dans l'acception du règlement européen n°1107/2009 
"groupe vulnérable", qui englobe : les femmes enceintes et les femmes allaitantes, les enfants à 
naître, les nourrissons et les enfants, les personnes âgées et les travailleurs et habitants fortement 
exposés aux pesticides sur le long terme  Pour la protection des eaux de surfaces et souterraines, il 
est indispensable d'intégrer dans les cours d'eau les fossés, car ils sont souvent à l'origine de 
pollution en aval.   ARTICLE 2 Point important, permettant de vérifier que l'article est respecté, 
ajouter : Des dispositifs visuels définis par l’autorité administrative ou des anémomètres 
embarqués permettront de vérifier le respect de cette disposition.  ARTICLE 3 il serait absurde de 
ne pas ajouter à cette liste les perturbateurs endocriniens   ARTICLE4 : à supprimer  Je souhaite 
que cet arrêté permette aussi de protéger les abeilles, dans cette optique, rajouter  ARTICLE 12 
bis: I - L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des ruchers doit être 
réalisée en respectant la zone non traitée figurant sur son étiquetage. II -  seuls les produits 
bénéficiant de la mentions « abeille » peuvent être utilisé à proximité de ruchers III - En l’absence 
de mention relative aux zones non traitées dans ces décisions ou sur l’étiquetage, l’utilisation des 
produits en pulvérisation ou poudrage près de ruchers doit être réalisée en respectant une zone non 
traitée d’une largeur minimale de 50 mètres.  La protection effective des riverains et leur 
information pourrait être améliorée par l'ajout d'un  ARTICLE 12 ter: I - L’utilisation des produits 
de synthèse, n’ayant pas de mention AB, en pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui 
accueillent ou où vivent des publics vulnérables au sens du Règlement 1107/2009 doit être réalisée
en respectant une zone non traitée d’une largeur minimale de 50 mètres, exception faite de 
parcelles traitées avec des produits homologués en agriculture biologique. Cette limite pourra être 
élargie sur la base d’un arrêté préfectoral. II - La zone non traitée pourra être une zone enherbée ou
laissée en jachère fleurie. Elle commencera à la limite de propriété. III - Dans le cas où cette zone 
non traitée ne pourrait être mise en place du fait d’un habitat resserré et de parcelle de petite taille, 
l’agriculteur devra mettre en place un dispositif de protection efficace pour empêcher la dispersion 
des produits à savoir : une haie végétale suffisamment large et haute ou un filet antidérive dont 
l’efficacité aura été testée et approuvée par les services de l’Etat. La mise en place de ces 
dispositifs se fera sous l’autorité administrative et en concertation avec les habitants concernés. En 
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cas de refus du Maire, le Préfet pourra se substituer à ce dernier. IV - Cas particulier des cultures 
pérennes : L’alinéa 1 du présent article ne s’impose pas aux cultures pérennes existantes. En 
revanche, il s’impose à ces cultures dès lors de l’implantations de nouvelles cultures et dès le 
renouvellement des cultures anciennes. Dans l’attente de la mise en place de l’alinéa 1, l’alinéa 3 
du présent article s’impose à toutes les cultures pérennes. V - L’utilisation des produits en 
pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des publics 
vulnérables fera l’objet d’une information à destination des publics concernées et selon des 
modalités précises définies par l’autorité administrative. Cette information donnera les jours et 
heures des épandages prévus ainsi que la nature et le nom des produits pulvérisés. Une 
signalétique indiquera que la parcelle a été traité ainsi que le délai de rentrée sur laparcelle. Une 
manche à air ou tout dispositif visible permettant de connaitre la force et le sens du vent sera mis 
en place par l’agriculteur.

  Bonjour, Je souhaiterai que les modifications suivantes soient apportées au texte proposé:  Dans 
les de?finitions:  - ajouter a? ” Zone non traite?e “: cette phrase: Cette zone non traite?e se de?finit,
pour ce qui est des lieux habite?s, a? partir de la limite de proprie?te?.   - ajouter cette de?finition: 
« Publics vulne?rables » : Personnes correspondant a? celles de?finies dans le re?glement europe?
en N°1107/2009, sous le vocable de « groupes vulne?rables », comprenant les femmes enceintes et
les femmes allaitantes, les enfants a? nai?tre, les nourrissons et les enfants, les personnes a?ge?es 
et les travailleurs et habitants fortement expose?s aux pesticides sur le long terme;  - « cours d’eau 
» remettre les fosse?s   Dans l'article 2  Ajouter: Des dispositifs visuels de?finis par l’autorite? 
administrative ou des ane?mome?tres embarque?s permettront de ve?rifier le respect de cette 
disposition.  Dans l'article 3  paragrapahe III. Le de?lai de rentre?e est porte? a? 24 heures apre?s 
toute application par pulve?risation ou poudrage de produit comportant une des mentions de 
danger H315, H318 ou H319, et a? 48 heures pour les produits comportant une des mentions de 
danger H317, H334, H340, H341, H350 et H350i, H351, H360F, H360D, H360FD, H360Fd 
H360Df, H361f, H361d, H361fd ou H362. Ajouter a? cette liste les perturbateurs endocriniens   
Supprimer le paragraphe IV   Ajouter a? l'arre?te?:   Article 12 bis  I - L’utilisation des produits en 
pulve?risation ou poudrage au voisinage des ruchers doit e?tre re?alise?e en respectant la zone non
traite?e figurant sur son e?tiquetage.  II - seuls les produits be?ne?ficiant de la mentions « abeille »
peuvent e?tre utilise? a? proximite? de ruchers  III. – En l’absence de mention relative aux zones 
non traite?es dans ces de?cisions ou sur l’e?tiquetage, l’utilisation des produits en pulve?risation 
ou poudrage pre?s de ruchers doit e?tre re?alise?e en respectant une zone non traite?e d’une 
largeur minimale de 50 me?tres.  Article 12 ter  IL’utilisation des produits de synthe?se, n’ayant 
pas de mention AB, en pulve?risation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou ou? 
vivent des publics vulne?rables au sens du Re?glement 1107/2009 doit e?tre re?alise?e en 
respectant une zone non traite?e d’une largeur minimale de 50 me?tres, exception faite de parcelles
traite?es avec des produits homologue?s en agriculture biologique. Cette limite pourra e?tre e?
largie sur la base d’un arre?te? pre?fectoral.  II – La zone non traite?e pourra e?tre une zone 
enherbe?e ou laisse?e en jache?re fleurie. Elle commencera a? la limite de proprie?te?.  III - Dans 
le cas ou? cette zone non traite?e ne pourrait e?tre mise en place du fait d’un habitat resserre? et de
parcelle de petite taille, l’agriculteur devra mettre en place un dispositif de protection efficace pour
empe?cher la dispersion des produits a? savoir : une haie ve?ge?tale suffisamment large et haute 
ou un filet antide?rive dont l’efficacite? aura e?te? teste?e et approuve?e par les services de l’Etat. 
La mise en place de ces dispositifs se fera sous l’autorite? administrative et en concertation avec 
les habitants concerne?s. En cas de refus du Maire, le Pre?fet pourra se substituer a? ce dernier.  IV
- Cas particulier des cultures pe?rennes : L’aline?a 1 du pre?sent article ne s’impose pas aux 
cultures pe?rennes existantes. En revanche, il s’impose a? ces cultures de?s lors de l’implantations 
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de nouvelles cultures et de?s le renouvellement des cultures anciennes. Dans l’attente de la mise en
place de l’aline?a 1, l’aline?a 3 du pre?sent article s’impose a? toutes les cultures pe?rennes.  V - 
L’utilisation des produits en pulve?risation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou 
ou? vivent des publics vulne?rables fera l’objet d’une information a? destination des publics 
concerne?es et selon des modalite?s pre?cises de?finies par l’autorite? administrative. Cette 
information donnera les jours et heures des e?pandages pre?vus ainsi que la nature et le nom des 
produits pulve?rise?s. Une signale?tique indiquera que la parcelle a e?te? traite? ainsi que le de?lai
de rentre?e sur la parcelle. Une manche a? air ou tout dispositif visible permettant de connaitre la 
force et le sens du vent sera mis en place par l’agriculteur.   En vous remerciant par avance pour 
toute l'attention que vous porterez à ma demande.

  Ci-dessous et en rouge mes demandes de modifications du texte propose?.  Dans les de?finitions 
je demande  d'ajouter a? ” Zone non traite?e “: cette phrase: Cette zone non traite?e se de?finit, 
pour ce qui est des lieux habite?s, a? partir de la limite de proprie?te?.  De faire ajouter cette de?
finition:  « Publics vulne?rables » : Personnes correspondant a? celles de?finies dans le re?glement
europe?en N°1107/2009, sous le vocable de « groupes vulne?rables », comprenant les femmes 
enceintes et les femmes allaitantes, les enfants a? nai?tre, les nourrissons et les enfants, les 
personnes a?ge?es et les travailleurs et habitants fortement expose?s aux pesticides sur le long 
terme;  « cours d’eau » remettre les fosse?s Dans l'article 2  D'Ajouter: Des dispositifs visuels de?
finis par l’autorite? administrative ou des ane?mome?tres embarque?s permettront de ve?rifier le 
respect de cette disposition.  Dans l'article 3  paragrapahe III. Le de?lai de rentre?e est porte? a? 24
heures apre?s toute application par pulve?risation ou poudrage de produit comportant une des 
mentions de danger H315, H318 ou H319, et a? 48 heures pour les  produits comportant une des 
mentions de danger H317, H334, H340, H341, H350 et H350i, H351, H360F, H360D, H360FD, 
H360Fd H360Df, H361f, H361d, H361fd ou H362. D'ajouter a? cette liste les perturbateurs 
endocriniens  Je demande également la suppression pure et simple du paragraphe IV.  Je demande 
également d'ajouter a? l'arre?te?  Article 12 bis  I L’utilisation des produits en pulve?risation ou 
poudrage au voisinage des ruchers doit e?tre re?alise?e en respectant la zone non traite?e figurant 
sur son e?tiquetage.  II seuls les produits be?ne?ficiant de la mentions « abeille » peuvent e?tre 
utilise? a? proximite? de ruchers  III. – En l’absence de mention relative aux zones non traite?es 
dans ces de?cisions ou sur l’e?tiquetage, l’utilisation des produits en pulve?risation ou poudrage 
pre?s de ruchers doit e?tre re?alise?e en respectant une zone non traite?e d’une largeur minimale 
de 50 me?tres.  Article 12 ter  IL’utilisation des produits de synthe?se, n’ayant pas de mention AB, 
en pulve?risation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou ou? vivent des publics 
vulne?rables au sens du Re?glement 1107/2009 doit e?tre re?alise?e en respectant une zone non 
traite?e d’une largeur minimale de 50 me?tres, exception faite de parcelles traite?es avec des 
produits homologue?s en agriculture biologique. Cette limite pourra e?tre e?largie sur la base d’un 
arre?te? pre?fectoral.  II – La zone non traite?e pourra e?tre une zone enherbe?e ou laisse?e en 
jache?re fleurie. Elle commencera a? la limite de proprie?te?.  III Dans le cas ou? cette zone non 
traite?e ne pourrait e?tre mise en place du fait d’un habitat resserre? et de parcelle de petite taille, 
l’agriculteur devra mettre en place un dispositif de protection efficace pour empe?cher la 
dispersion des produits a? savoir : une haie ve?ge?tale suffisamment large et haute ou un filet 
antide?rive dont l’efficacite? aura e?te? teste?e et approuve?e par les services de l’Etat. La mise en
place de ces dispositifs se fera sous l’autorite? administrative et en concertation avec les habitants 
concerne?s. En cas de refus du Maire, le Pre?fet pourra se substituer a? ce dernier.  IV Cas 
particulier des cultures pe?rennes : L’aline?a 1 du pre?sent article ne s’impose pas aux cultures pe?
rennes existantes. En revanche, il s’impose a? ces cultures de?s lors de l’implantations de 
nouvelles cultures et de?s le renouvellement des cultures anciennes. Dans l’attente de la mise en 
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place de l’aline?a 1, l’aline?a 3 du pre?sent article s’impose a? toutes les cultures pe?rennes.  V 
L’utilisation des produits en pulve?risation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou 
ou? vivent des publics vulne?rables fera l’objet d’une information a? destination des publics 
concerne?es et selon des modalite?s pre?cises de?finies par l’autorite? administrative. Cette 
information donnera les jours et heures des e?pandages pre?vus ainsi que la nature et le nom des 
produits pulve?rise?s. Une signale?tique indiquera que la parcelle a e?te? traite? ainsi que le de?lai
de rentre?e sur la parcelle. Une manche a? air ou tout dispositif visible permettant de connaitre la 
force et le sens du vent sera mis en place par l’agriculteur.   Merci de prendre en compte mes 
remarques.    

  Nous tenons à apporter une modification au projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l'utilisation des produits phytopharmaceutiques (NOR : AGRG1632554A): Les "points d'eau" à 
prendre en compte doivent être ceux définis à l'article L. 215-7-1 du code de l'environnement, 
conformément à la loi récente sur la biodiversité. Aucun autre tracé ne doit donc être pris en 
compte, en particulier ceux des cartes IGN, qui ont été établies selon des critères différents de ceux
imposés par la loi.   

>  Monsieur.  Nous tenons à apporter une modification au projet d'arrêté relatif à la mise sur le 
marché et à l'utilisation des produits phytopharmaceutiques (NOR : AGRG1632554A):  Les 
"points d'eau" à prendre en compte doivent être ceux définis à l'article L. 215-7-1 du code de 
l'environnement, conformément à la loi récente sur la biodiversité. Aucun autre tracé ne doit donc 
être pris en compte, en particulier ceux des cartes IGN, qui ont été établies selon des critères 
différents de ceux imposés par la loi.     

>  Bonjour,     Le Syndicat X tient à apporter une modification au projet d'arrêté relatif à la mise 
sur le marché et à l'utilisation des produits phytopharmaceutiques (NOR : AGRG1632554A):     
Les "points d'eau" à prendre en compte doivent être ceux définis à l'article L. 215-7-1 du code de 
l'environnement, conformément à la loi récente sur la biodiversité. Aucun autre tracé ne doit donc 
être pris en compte, en particulier ceux des cartes IGN, qui ont été établies selon des critères 
différents de ceux imposés par la loi.     

  Messieurs,     Nous tenons à apporter une modification au projet d'arrêté relatif à la mise sur le 
marché et à l'utilisation des produits phytopharmaceutiques (NOR : AGRG1632554A):  Les 
"points d'eau" à prendre en compte doivent être ceux définis à l'article L. 215-7-1 du code de 
l'environnement, conformément à la loi récente sur la biodiversité. Aucun autre tracé ne doit donc 
être pris en compte, en particulier ceux des cartes IGN, qui ont été établies selon des critères 
différents de ceux imposés par la loi.    

  Bonjour,  Il me semble important d'utiliser des définitions reconnues par la loi et donc je vous 
propose   à d'apporter une modification au projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l'utilisation des produits phytopharmaceutiques (NOR : AGRG1632554A):  Les "points d'eau" à 
prendre en compte doivent être ceux définis à l'article L. 215-7-1 du code de l'environnement, 
conformément à la loi récente sur la biodiversité. Aucun autre tracé ne doit donc être pris en 
compte, en particulier ceux des cartes IGN, qui ont été établies selon des critères différents de ceux
imposés par la loi.  

   Monsieur le Ministre,   Les critères de cartographie du service de l'IGN ne correspondent pas à 
ceux définis par la loi. Les décisions du cartographe ne doivent en aucun cas créer des contraintes 
que seules la loi peut imposer, et créer des contradictions entre les critères de la loi et le réseau 
cartographié qui servirait de référence.   Nous tenons à apporter une modification au projet d'arrêté
relatif à la mise sur le marché et à l'utilisation des produits phytopharmaceutiques (NOR : 
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AGRG1632554A):   Les "points d'eau" à prendre en compte doivent être ceux définis à l'article L. 
215-7-1 du code de l'environnement, conformément à la loi récente sur la biodiversité. Aucun autre
tracé ne doit donc être pris en compte, en particulier ceux des cartes IGN, qui ont été établies selon
des critères différents de ceux imposés par la loi.     

  « Nous tenons à apporter une modification au projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l'utilisation des produits phytopharmaceutiques (NOR : AGRG1632554A):  Les "points d'eau" à 
prendre en compte doivent être ceux définis à l'article L. 215-7-1 du code de l'environnement, 
conformément à la loi récente sur la biodiversité. Aucun autre tracé ne doit donc être pris en 
compte, en particulier ceux des cartes IGN, qui ont été établies selon des critères différents de ceux
imposés par la loi.  

>  Madame, monsieur,     Nous avons pris connaissance du projet « d’Arrêté du…………relatif à 
la mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants 
visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime. » (NOR : AGRG1632554A). Suite 
à sa lecture, nous tenons à apporter une modification:  Les "points d'eau" à prendre en compte 
doivent être ceux définis à l'article L. 215-7-1 du code de l'environnement, conformément à la loi 
récente sur la biodiversité. Aucun autre tracé ne doit donc être pris en compte, en particulier ceux 
des cartes IGN, qui ont été établies selon des critères différents de ceux imposés par la loi.           

>  Projet  d’Arrêté du......................... relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits  
phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche 
maritime  NOR : AGRG1632554A           « Nous tenons à apporter une modification au projet 
d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l'utilisation des produits phytopharmaceutiques (NOR : 
AGRG1632554A):  Les "points d'eau" à prendre en compte doivent être ceux définis à l'article L. 
215-7-1 du code de l'environnement, conformément à la loi récente sur la biodiversité. Aucun autre
tracé ne doit donc être pris en compte, en particulier ceux des cartes IGN, qui ont été établies selon
des critères différents de ceux imposés par la loi.     

>   Nous tenons à apporter une modification au projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l'utilisation des produits phytopharmaceutiques (NOR : AGRG1632554A):  Les "points d'eau" à 
prendre en compte doivent être ceux définis à l'article L. 215-7-1 du code de l'environnement, 
conformément à la loi récente sur la biodiversité. Aucun autre tracé ne doit donc être pris en 
compte, en particulier ceux des cartes IGN, qui ont été établies selon des critères différents de ceux
imposés par la loi.   

  ?Je demande de limiter la définition des points d’eau aux cours d’eau « Loi biodiversité » et aux 
plans d’eau. Ceci va valoriser le travail conjoint que la profession agricole mène sur le terrain 
depuis un an et demi avec les services de l’Etat.         

     Le syndicat X est favorable à l’ajout de plusieurs classes de danger à la liste nécessitant un 
délai de rentrée de 48 heures.  Cette mesure répond aux connaissances acquises des effets des 
pesticides sur la santé des utilisateurs dans les dernières années ainsi qu’aux recommandations du 
rapport récent de l’ANSES.  Cependant, nous jugeons la dérogation à ce délai contraire au principe
de précaution, d’autant plus qu’elle ne respecte pas le principe de donner la priorité aux mesures 
de protection collectives.  Les raisons de notre avis défavorable sont les suivantes :  -        la notion
de « besoin motivé, non anticipé et non prévisible ou impérieusement nécessaire » est trop vague 
et peut facilement s’adapter à tout événement climatique ou lié au cycle végétal qui échappe par 
nature à la prévision ;  -        les activités autorisées ne sont pas spécifiées et peuvent concerner des
activités ponctuelles, comme la manipulation de vannes d’irrigation dans les parcelles, ou le travail
sur toute la durée de la journée avec tête, mains, bras et poitrine en contact permanent ou fréquent 
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avec la végétation traitée ;  -        le port d’un EPI, malgré l’amélioration du confort, n’est pas 
adapté dans de nombreuses circonstances (conditions climatiques, postions contraignantes...). Le 
risque de défaillance de l’EPI reste élevé (exposition aux rayons UV, lavage non conforme, 
déchirures à l’occasion du travail…) ;  -        à cela s’ajoute l’incertitude du respect des consignes 
d’utilisation de la part des employeurs (TPE dont la majorité ne dispose pas d’un document 
d’évaluation des risques en règle) et de la part des salariés. Nous vous rappelons que la réalisation 
d’un modèle spécifique  « risque pesticides » en agriculture du document unique n’est pas 
achevée.  Cette difficulté est aggravée par le fait que la plupart des salariés concernés ne 
connaissent pas suffisamment les risques et n’ont pas appris de comportement adapté (risque de 
fumer, manger, parler lors des activités,…). En effet, parmi les saisonniers régulièrement affectés 
aux travaux manuels sur la végétation, on trouve d nombreux jeunes, salariés étrangers. Même les 
salariés permanents occupés aux tâches manuelles ne sont pas tous en possession du Certiphyto.  
En tant qu’organisation syndicale représentant les salariés agricoles, nous vous prions de modifier 
le projet d’arrêté dans le sens d’une meilleure protection, tenant compte des conditions de travail 
réelles. Il nous importe d’éliminer toutes les activités non ponctuelles de la dérogation au délai de 
rentrée.  Il s’agit également de limiter les dérogations aux salariés dûment formés et conscients des
risques sur leur santé et qui maitrisent le comportement à adopter (certifié par au moins par le 
Certiphyto).   

Le syndicat X est favorable à l’ajout de plusieurs classes de danger à la liste nécessitant un délai de
rentrée de 48 heures.  Cette mesure répond aux connaissances acquises des effets des pesticides sur
la santé des utilisateurs dans les dernières années ainsi qu’aux recommandations du rapport récent 
de l’ANSES.  Cependant, nous jugeons la dérogation à ce délai contraire au principe de 
précaution, d’autant plus qu’elle ne respecte pas le principe de donner la priorité aux mesures de 
protection collectives.  Les raisons de notre avis défavorable sont les suivantes :  -        la notion de
« besoin motivé, non anticipé et non prévisible ou impérieusement nécessaire » est trop vague et 
peut facilement s’adapter à tout événement climatique ou lié au cycle végétal qui échappe par 
nature à la prévision ;  -        les activités autorisées ne sont pas spécifiées et peuvent concerner des
activités ponctuelles, comme la manipulation de vannes d’irrigation dans les parcelles, ou le travail
sur toute la durée de la journée avec tête, mains, bras et poitrine en contact permanent ou fréquent 
avec la végétation traitée ;  -        le port d’un EPI, malgré l’amélioration du confort, n’est pas 
adapté dans de nombreuses circonstances (conditions climatiques, postions contraignantes...). Le 
risque de défaillance de l’EPI reste élevé (exposition aux rayons UV, lavage non conforme, 
déchirures à l’occasion du travail…) ;  -        à cela s’ajoute l’incertitude du respect des consignes 
d’utilisation de la part des employeurs (TPE dont la majorité ne dispose pas d’un document 
d’évaluation des risques en règle) et de la part des salariés. Nous vous rappelons que la réalisation 
d’un modèle spécifique  « risque pesticides » en agriculture du document unique n’est pas 
achevée.  Cette difficulté est aggravée par le fait que la plupart des salariés concernés ne 
connaissent pas suffisamment les risques et n’ont pas appris de comportement adapté (risque de 
fumer, manger, parler lors des activités,…). En effet, parmi les saisonniers régulièrement affectés 
aux travaux manuels sur la végétation, on trouve d nombreux jeunes, salariés étrangers. Même les 
salariés permanents occupés aux tâches manuelles ne sont pas tous en possession du Certiphyto.  
En tant qu’organisation syndicale représentant les salariés agricoles, nous vous prions de modifier 
le projet d’arrêté dans le sens d’une meilleure protection, tenant compte des conditions de travail 
réelles. Il nous importe d’éliminer toutes les activités non ponctuelles de la dérogation au délai de 
rentrée.  Il s’agit également de limiter les dérogations aux salariés dûment formés et conscients des
risques sur leur santé et qui maitrisent le comportement à adopter (certifié par au moins par le 
Certiphyto).     
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  MISE SUR LE MARCHE ET UTILISATION DES PRODUTIS PHYTOPHARMACEUTIQUES
ET LEURS ADJUVANTS  Le syndicat X est favorable à l’ajout de plusieurs classes de danger à la
liste nécessitant un délai de rentrée de 48 heures.  Cette mesure répond aux connaissances acquises
des effets des pesticides sur la santé des utilisateurs dans les dernières années ainsi qu’aux 
recommandations du rapport récent de l’ANSES.  Cependant, nous jugeons la dérogation à ce 
délai contraire au principe de précaution, d’autant plus qu’elle ne respecte pas le principe de 
donner la priorité aux mesures de protection collectives.  Les raisons de notre avis défavorable 
sont les suivantes :  -        la notion de « besoin motivé, non anticipé et non prévisible ou 
impérieusement nécessaire » est trop vague et peut facilement s’adapter à tout événement 
climatique ou lié au cycle végétal qui échappe par nature à la prévision ;  -        les activités 
autorisées ne sont pas spécifiées et peuvent concerner des activités ponctuelles, comme la 
manipulation de vannes d’irrigation dans les parcelles, ou le travail sur toute la durée de la journée 
avec tête, mains, bras et poitrine en contact permanent ou fréquent avec la végétation traitée ;  -      
le port d’un EPI, malgré l’amélioration du confort, n’est pas adapté dans de nombreuses 
circonstances (conditions climatiques, postions contraignantes...). Le risque de défaillance de l’EPI
reste élevé (exposition aux rayons UV, lavage non conforme, déchirures à l’occasion du 
travail…) ;  -        à cela s’ajoute l’incertitude du respect des consignes d’utilisation de la part des 
employeurs (TPE dont la majorité ne dispose pas d’un document d’évaluation des risques en règle)
et de la part des salariés. Nous vous rappelons que la réalisation d’un modèle spécifique  « risque 
pesticides » en agriculture du document unique n’est pas achevée.  Cette difficulté est aggravée par
le fait que la plupart des salariés concernés ne connaissent pas suffisamment les risques et n’ont 
pas appris de comportement adapté (risque de fumer, manger, parler lors des activités,…). En effet,
parmi les saisonniers régulièrement affectés aux travaux manuels sur la végétation, on trouve d 
nombreux jeunes, salariés étrangers. Même les salariés permanents occupés aux tâches manuelles 
ne sont pas tous en possession du Certiphyto.  En tant qu’organisation syndicale représentant les 
salariés agricoles, nous vous prions de modifier le projet d’arrêté dans le sens d’une meilleure 
protection, tenant compte des conditions de travail réelles. Il nous importe d’éliminer toutes les 
activités non ponctuelles de la dérogation au délai de rentrée.  Il s’agit également de limiter les 
dérogations aux salariés dûment formés et conscients des risques sur leur santé et qui maîtrisent le 
comportement à adopter (certifié par au moins par le Certiphyto).

 Le syndicat X est favorable à l’ajout de plusieurs classes de danger à la liste nécessitant un délai 
de rentrée de 48 heures.  Cette mesure répond aux connaissances acquises des effets des pesticides 
sur la santé des utilisateurs dans les dernières années ainsi qu’aux recommandations du rapport 
récent de l’ANSES.  Cependant, nous jugeons la dérogation à ce délai contraire au principe de 
précaution, d’autant plus qu’elle ne respecte pas le principe de donner la priorité aux mesures de 
protection collectives.  Les raisons de notre avis défavorable sont les suivantes :  -        la notion de
« besoin motivé, non anticipé et non prévisible ou impérieusement nécessaire » est trop vague et 
peut facilement s’adapter à tout évènement climatique ou lié au cycle végétal qui échappe par 
nature à la prévision ;  -        les activités autorisées ne sont pas spécifiées et peuvent concerner des
activités ponctuelles, comme la manipulation de vannes d’irrigation dans les parcelles, ou le travail
sur toute la durée de la journée avec tête, mains, bras et poitrine en contact permanent ou fréquent 
avec la végétation traitée ;  -        le port d’un EPI, malgré l’amélioration du confort, n’est pas 
adapté dans de nombreuses circonstances (conditions climatiques, postions contraignantes...). Le 
risque de défaillance de l’EPI reste élevé (exposition aux rayons UV, lavage non conforme, 
déchirures à l’occasion du travail…) ;  -        à cela s’ajoute l’incertitude du respect des consignes 
d’utilisation de la part des employeurs (TPE dont la majorité ne dispose pas d’un document 
d’évaluation des risques en règle) et de la part des salariés. Nous vous rappelons que la réalisation 
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d’un modèle spécifique  « risque pesticides » en agriculture du document unique n’est pas 
achevée.  Cette difficulté est aggravée par le fait que la plupart des salariés concernés ne 
connaissent pas suffisamment les risques et n’ont pas appris de comportement adapté (risque de 
fumer, manger, parler lors des activités,…). En effet, parmi les saisonniers régulièrement affectés 
aux travaux manuels sur la végétation, on trouve d nombreux jeunes, salariés étrangers. Même les 
salariés permanents occupés aux tâches manuelles ne sont pas tous en possession du Certiphyto.  
En tant qu’organisation syndicale représentant les salariés agricoles, nous vous prions de modifier 
le projet d’arrêté dans le sens d’une meilleure protection, tenant compte des conditions de travail 
réelles. Il nous importe d’éliminer toutes les activités non ponctuelles de la dérogation au délai de 
rentrée.  Il s’agit également de limiter les dérogations aux salariés dûment formés et conscients des
risques sur leur santé et qui maitrisent le comportement à adopter (certifié par au moins par le 
Certiphyto). 

   Le syndicat X est favorable à l’ajout de plusieurs classes de danger à la liste nécessitant un délai 
de rentrée de 48 heures.  Cette mesure répond aux connaissances acquises des effets des pesticides 
sur la santé des utilisateurs dans les dernières années ainsi qu’aux recommandations du rapport 
récent de l’ANSES.  Cependant, nous jugeons la dérogation à ce délai contraire au principe de 
précaution, d’autant plus qu’elle ne respecte pas le principe de donner la priorité aux mesures de 
protection collectives.  Les raisons de notre avis défavorable sont les suivantes :  -        la notion de
« besoin motivé, non anticipé et non prévisible ou impérieusement nécessaire » est trop vague et 
peut facilement s’adapter à tout événement climatique ou lié au cycle végétal qui échappe par 
nature à la prévision ;  -        les activités autorisées ne sont pas spécifiées et peuvent concerner des
activités ponctuelles, comme la manipulation de vannes d’irrigation dans les parcelles, ou le travail
sur toute la durée de la journée avec tête, mains, bras et poitrine en contact permanent ou fréquent 
avec la végétation traitée ;  -        le port d’un EPI, malgré l’amélioration du confort, n’est pas 
adapté dans de nombreuses circonstances (conditions climatiques, postions contraignantes...). Le 
risque de défaillance de l’EPI reste élevé (exposition aux rayons UV, lavage non conforme, 
déchirures à l’occasion du travail…) ;  -        à cela s’ajoute l’incertitude du respect des consignes 
d’utilisation de la part des employeurs (TPE dont la majorité ne dispose pas d’un document 
d’évaluation des risques en règle) et de la part des salariés. Nous vous rappelons que la réalisation 
d’un modèle spécifique  « risque pesticides » en agriculture du document unique n’est pas 
achevée.  Cette difficulté est aggravée par le fait que la plupart des salariés concernés ne 
connaissent pas suffisamment les risques et n’ont pas appris de comportement adapté (risque de 
fumer, manger, parler lors des activités,…). En effet, parmi les saisonniers régulièrement affectés 
aux travaux manuels sur la végétation, on trouve d nombreux jeunes, salariés étrangers. Même les 
salariés permanents occupés aux tâches manuelles ne sont pas tous en possession du Certiphyto.  
En tant qu’organisation syndicale représentant les salariés agricoles, nous vous prions de modifier 
le projet d’arrêté dans le sens d’une meilleure protection, tenant compte des conditions de travail 
réelles. Il nous importe d’éliminer toutes les activités non ponctuelles de la dérogation au délai de 
rentrée.  Il s’agit également de limiter les dérogations aux salariés dûment formés et conscients des
risques sur leur santé et qui maitrisent le comportement à adopter (certifié par au moins par le 
Certiphyto).     

   Le syndicat X est favorable à l’ajout de plusieurs classes de danger à la liste nécessitant un délai 
de rentrée de 48 heures.  Cette mesure répond aux connaissances acquises des effets des pesticides 
sur la santé des utilisateurs dans les dernières années ainsi qu’aux recommandations du rapport 
récent de l’ANSES.  Cependant, nous jugeons la dérogation à ce délai contraire au principe de 
précaution, d’autant plus qu’elle ne respecte pas le principe de donner la priorité aux mesures de 
protection collectives.  Les raisons de notre avis défavorable sont les suivantes :  -        la notion de
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« besoin motivé, non anticipé et non prévisible ou impérieusement nécessaire » est trop vague et 
peut facilement s’adapter à tout événement climatique ou lié au cycle végétal qui échappe par 
nature à la prévision ;  -        les activités autorisées ne sont pas spécifiées et peuvent concerner des
activités ponctuelles, comme la manipulation de vannes d’irrigation dans les parcelles, ou le travail
sur toute la durée de la journée avec tête, mains, bras et poitrine en contact permanent ou fréquent 
avec la végétation traitée ;  -        le port d’un EPI, malgré l’amélioration du confort, n’est pas 
adapté dans de nombreuses circonstances (conditions climatiques, postions contraignantes...). Le 
risque de défaillance de l’EPI reste élevé (exposition aux rayons UV, lavage non conforme, 
déchirures à l’occasion du travail…) ;  -        à cela s’ajoute l’incertitude du respect des consignes 
d’utilisation de la part des employeurs (TPE dont la majorité ne dispose pas d’un document 
d’évaluation des risques en règle) et de la part des salariés. Nous vous rappelons que la réalisation 
d’un modèle spécifique  « risque pesticides » en agriculture du document unique n’est pas 
achevée.  Cette difficulté est aggravée par le fait que la plupart des salariés concernés ne 
connaissent pas suffisamment les risques et n’ont pas appris de comportement adapté (risque de 
fumer, manger, parler lors des activités,…). En effet, parmi les saisonniers régulièrement affectés 
aux travaux manuels sur la végétation, on trouve d nombreux jeunes, salariés étrangers. Même les 
salariés permanents occupés aux tâches manuelles ne sont pas tous en possession du Certiphyto.  
En tant qu’organisation syndicale représentant les salariés agricoles, nous vous prions de modifier 
le projet d’arrêté dans le sens d’une meilleure protection, tenant compte des conditions de travail 
réelles. Il nous importe d’éliminer toutes les activités non ponctuelles de la dérogation au délai de 
rentrée.  Il s’agit également de limiter les dérogations aux salariés dûment formés et conscients des
risques sur leur santé et qui maitrisent le comportement à adopter (certifié par au moins par le 
Certiphyto). 

  Le syndicat X est favorable à l’ajout de plusieurs classes de danger à la liste nécessitant un délai 
de rentrée de 48 heures.  Cette mesure répond aux connaissances acquises des effets des pesticides 
sur la santé des utilisateurs dans les dernières années ainsi qu’aux recommandations du rapport 
récent de l’ANSES.  Cependant, nous jugeons la dérogation à ce délai contraire au principe de 
précaution, d’autant plus qu’elle ne respecte pas le principe de donner la priorité aux mesures de 
protection collectives.  Les raisons de notre avis défavorable sont les suivantes :  -        la notion de
« besoin motivé, non anticipé et non prévisible ou impérieusement nécessaire » est trop vague et 
peut facilement s’adapter à tout événement climatique ou lié au cycle végétal qui échappe par 
nature à la prévision ;  -        les activités autorisées ne sont pas spécifiées et peuvent concerner des
activités ponctuelles, comme la manipulation de vannes d’irrigation dans les parcelles, ou le travail
sur toute la durée de la journée avec tête, mains, bras et poitrine en contact permanent ou fréquent 
avec la végétation traitée ;  -        le port d’un EPI, malgré l’amélioration du confort, n’est pas 
adapté dans de nombreuses circonstances (conditions climatiques, postions contraignantes...). Le 
risque de défaillance de l’EPI reste élevé (exposition aux rayons UV, lavage non conforme, 
déchirures à l’occasion du travail…) ;  -        à cela s’ajoute l’incertitude du respect des consignes 
d’utilisation de la part des employeurs (TPE dont la majorité ne dispose pas d’un document 
d’évaluation des risques en règle) et de la part des salariés. Nous vous rappelons que la réalisation 
d’un modèle spécifique  « risque pesticides » en agriculture du document unique n’est pas 
achevée.  Cette difficulté est aggravée par le fait que la plupart des salariés concernés ne 
connaissent pas suffisamment les risques et n’ont pas appris de comportement adapté (risque de 
fumer, manger, parler lors des activités,…). En effet, parmi les saisonniers régulièrement affectés 
aux travaux manuels sur la végétation, on trouve d nombreux jeunes, salariés étrangers. Même les 
salariés permanents occupés aux tâches manuelles ne sont pas tous en possession du Certiphyto.  
En tant qu’organisation syndicale représentant les salariés agricoles, nous vous prions de modifier 
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le projet d’arrêté dans le sens d’une meilleure protection, tenant compte des conditions de travail 
réelles. Il nous importe d’éliminer toutes les activités non ponctuelles de la dérogation au délai de 
rentrée.  Il s’agit également de limiter les dérogations aux salariés dûment formés et conscients des
risques sur leur santé et qui maitrisent le comportement à adopter (certifié par au moins par le 
Certiphyto). 

Le syndicat X est favorable à l’ajout de plusieurs classes de danger à la liste nécessitant un délai de
rentrée de 48 heures.  Cette mesure répond aux connaissances acquises des effets des pesticides sur
la santé des utilisateurs dans les dernières années ainsi qu’aux recommandations du rapport récent 
de l’ANSES.  Cependant, nous jugeons la dérogation à ce délai contraire au principe de 
précaution, d’autant plus qu’elle ne respecte pas le principe de donner la priorité aux mesures de 
protection collectives.  Les raisons de notre avis défavorable sont les suivantes :  -        la notion de
« besoin motivé, non anticipé et non prévisible ou impérieusement nécessaire » est trop vague et 
peut facilement s’adapter à tout événement climatique ou lié au cycle végétal qui échappe par 
nature à la prévision ;  -        les activités autorisées ne sont pas spécifiées et peuvent concerner des
activités ponctuelles, comme la manipulation de vannes d’irrigation dans les parcelles, ou le travail
sur toute la durée de la journée avec tête, mains, bras et poitrine en contact permanent ou fréquent 
avec la végétation traitée ;  -        le port d’un EPI, malgré l’amélioration du confort, n’est pas 
adapté dans de nombreuses circonstances (conditions climatiques, postions contraignantes...). Le 
risque de défaillance de l’EPI reste élevé (exposition aux rayons UV, lavage non conforme, 
déchirures à l’occasion du travail…) ;  -        à cela s’ajoute l’incertitude du respect des consignes 
d’utilisation de la part des employeurs (TPE dont la majorité ne dispose pas d’un document 
d’évaluation des risques en règle) et de la part des salariés. Nous vous rappelons que la réalisation 
d’un modèle spécifique  « risque pesticides » en agriculture du document unique n’est pas 
achevée.  Cette difficulté est aggravée par le fait que la plupart des salariés concernés ne 
connaissent pas suffisamment les risques et n’ont pas appris de comportement adapté (risque de 
fumer, manger, parler lors des activités,…). En effet, parmi les saisonniers régulièrement affectés 
aux travaux manuels sur la végétation, on trouve d nombreux jeunes, salariés étrangers. Même les 
salariés permanents occupés aux tâches manuelles ne sont pas tous en possession du Certiphyto.  
En tant qu’organisation syndicale représentant les salariés agricoles, nous vous prions de modifier 
le projet d’arrêté dans le sens d’une meilleure protection, tenant compte des conditions de travail 
réelles. Il nous importe d’éliminer toutes les activités non ponctuelles de la dérogation au délai de 
rentrée.  Il s’agit également de limiter les dérogations aux salariés dûment formés et conscients des
risques sur leur santé et qui maitrisent le comportement à adopter (certifié par au moins par le 
Certiphyto).

>  Bonjour,  Le texte de l’arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits 
phytosanitaires est similaire au texte actuel et en ce sens il répond partiellement aux attentes de la 
filière maïsicole.  Toutefois, si l'arrêté est important vis-à-vis de la protection des personnes et de 
l’environnement, il ne doit pas générer de contraintes qui mettraient en péril les productions 
spécialisées de nos régions que sont les semences (maïs, potagères, fourragères et chanvre).  
Certains points restent inquiétants et doivent faire l’objet d’une réflexion approfondie.  Nous 
pensons aux dispositifs végétalisés permanents de 20 mètres incompressibles techniquement 
inapplicable sur le terrain compte-tenu de nos petites structures d'exploitations et qu’il convient de 
réduire en utilisant des dispositifs simples et pragmatiques pour réduire le ruissellement  Nous 
pensons également à la possibilité de traiter avec un vent 4 Beaufort en limitant la dérive avec du 
matériel adapté  Enfin nous serons attentifs aux éléments du réseau hydrographique de la carte 
IGN qui définissent les points d’eau afin qu’il soit limités aux seuls mares, étangs et plan d’eau, à 
l’exclusion des fossés et têtes de bassins.     L’avenir de nos productions semencières et donc le 
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maintien d’une agriculture dynamique et compétitive (qualité et régularité des productions) est en 
jeu et nous souhaitons que nos préoccupations soient prises en compte sans ajouts de contraintes 
supplémentaires.

Madame, Monsieur,     Je suis agriculteur et j’ai pris connaissance de la consultation lancée sur le 
projet d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques.  
La rédaction d’arrêté que vous proposez va me poser de nombreux soucis d’application, et ce 
malgré les efforts accomplis sur l’amélioration des techniques de pulvérisation, la réduction des 
doses, le choix de cultures plus résistantes aux maladies… et je passe un grand nombre de 
contraintes. Tous ces éléments induisent des surcoûts importants non rémunérés sur mes 
productions.     L’expérience menée en 2008 dans un verger témoin du Lot-et-Garonne avait 
d’ailleurs prouvé que la question des délais de réentrée et de contrôle de la vitesse du vent ne 
correspondait pas à la réalité du terrain et que le strict respect de cet arrêté nous amenait à utiliser 
davantage de produits phytopharmaceutiques et à produire des pommes ne répondant pas aux des 
consommateurs en matière d’apparence et de durée de vie, sans compter le risque de sécurité 
sanitaire latent (mycotoxines par exemple).     Le texte tel que rédigé n’est pas pragmatique, et ne 
me permettra pas de protéger mes cultures de manière fiable et de façon à les rendre 
commercialisables.  Certains éléments seraient pourtant simples à mettre en œuvre :  - la 
possibilité de traiter avec un vent supérieur à 3 sur l'échelle de Beaufort, en cas d'usage de 
techniques de réduction de dérive ;  - la possibilité de réduire les ZNT grâce à des investissements 
sur du matériel permettant une réduction de la dérive ;  - l’adaptation du taux de réduction de 
dérive figurant dans l'annexe de l'arrêté (qui exclut de fait toutes les techniques homologuées en 
arboriculture car elles n’arrivent pas à ce seuil) aux techniques effectivement existantes, qui 
permettent une réduction de 66 % et plus ;  - la suppression complète du délai de rentrée avec EPI 
et cabine équipée de filtre à charbon, puisque ces équipements sont considérés comme jouant 
parfaitement leur rôle.     Enfin, un tel texte me met hors-la-loi en cas de traitement obligatoire. 
Car un traitement de lutte obligatoire implique de traiter l’ensemble du champ pour être efficace et 
le texte tel que rédigé m’impose des zones de non traitement. Quelle réglementation suis-je censé 
suivre ? Un seul foyer laissé non traité impliquera que l’ensemble du traitement de lutte obligatoire
sera rendu inutile !     En l’état actuel, ce projet d’arrêté est un frein au maintien de mon 
exploitation. Il est manifestement une sur-transposition de la réglementation européenne qui va 
augmenter les distorsions de concurrence intra-européenne que je subis déjà. Je ne pourrai pas 
assurer la protection et donc la quantité et la qualité de production attendues par la société. Je 
comprends la demande de sécurité de mes concitoyens mais ne peux accepter qu’elle se fasse de 
manière irrationnelle au détriment de mon exploitation. Je vous demande donc de mettre du « bon 
sens de paysan » et de rédiger un texte applicable au regard des pratiques et évolutions réelles de 
l’agriculture française.  Enfin, je tenais à rappeler que nous tenons à notre santé et à tous ceux qui 
nous entourent. Nous sommes aussi les gardiens de l’environnement sur notre exploitation vivrière
; conscients et responsables de l’héritage que nous devons transmettre aux générations futures. 

      Madame, Monsieur,           Je suis agriculteur et j’ai pris connaissance de la consultation lancée 
sur le projet d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques.           La rédaction d’arrêté que vous proposez va me poser de nombreux 
soucis d’application, et ce malgré les efforts accomplis sur l’amélioration des techniques de 
pulvérisation, la réduction des doses, le choix de cultures plus résistantes aux maladies… et je 
passe un grand nombre de contraintes. Tous ces éléments induisent des surcoûts importants non 
rémunérés sur mes productions.           L’expérience menée en 2008 dans un verger témoin du Lot-
et-Garonne avait d’ailleurs prouvé que la question des délais de réentrée et de contrôle de la 
vitesse du vent ne correspondait pas à la réalité du terrain et que le strict respect de cet arrêté nous 
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amenait à utiliser davantage de produits phytopharmaceutiques et à produire des pommes ne 
répondant pas aux des consommateurs en matière d’apparence et de durée de vie, sans compter le 
risque de sécurité sanitaire latent (mycotoxines par exemple).           Le texte tel que rédigé n’est 
pas pragmatique, et ne me permettra pas de protéger mes cultures de manière fiable et de façon à 
les rendre commercialisables.     Certains éléments seraient pourtant simples à mettre en œuvre :    
- la possibilité de traiter avec un vent supérieur à 3 sur l'échelle de Beaufort, en cas d'usage de 
techniques de réduction de dérive ;     - la possibilité de réduire les ZNT grâce à des 
investissements sur du matériel permettant une réduction de la dérive ;     - l’adaptation du taux de 
réduction de dérive figurant dans l'annexe de l'arrêté (qui exclut de fait toutes les techniques 
homologuées en arboriculture car elles n’arrivent pas à ce seuil) aux techniques effectivement 
existantes, qui permettent une réduction de 66 % et plus ;     - la suppression complète du délai de 
rentrée avec EPI et cabine équipée de filtre à charbon, puisque ces équipements sont considérés 
comme jouant parfaitement leur rôle.           Enfin, un tel texte me met hors-la-loi en cas de 
traitement obligatoire. Car un traitement de lutte obligatoire implique de traiter l’ensemble du 
champ pour être efficace et le texte tel que rédigé m’impose des zones de non traitement. Quelle 
réglementation suis-je censé suivre ? Un seul foyer laissé non traité impliquera que l’ensemble du 
traitement de lutte obligatoire sera rendu inutile !           En l’état actuel, ce projet d’arrêté est un 
frein au maintien de mon exploitation. Il est manifestement une sur-transposition de la 
réglementation européenne qui va augmenter les distorsions de concurrence intra-européenne que 
je subis déjà. Je ne pourrai pas assurer la protection et donc la quantité et la qualité de production 
attendues par la société. Je comprends la demande de sécurité de mes concitoyens mais ne peux 
accepter qu’elle se fasse de manière irrationnelle au détriment de mon exploitation. Je vous 
demande donc de mettre du « bon sens de paysan » et de rédiger un texte applicable au regard des 
pratiques et évolutions réelles de l’agriculture française.     Enfin, je tenais à rappeler que nous 
tenons à notre santé et à tous ceux qui nous entourent. Nous sommes aussi les gardiens de 
l’environnement sur notre exploitation vivrière ; conscients et responsables de l’héritage que nous 
devons transmettre aux générations futures.  

   Madame, Monsieur,     Je suis agriculteur et j’ai pris connaissance de la consultation lancée sur le
projet d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques.  
La rédaction d’arrêté que vous proposez va me poser de nombreux soucis d’application, et ce 
malgré les efforts accomplis sur l’amélioration des techniques de pulvérisation, la réduction des 
doses, le choix de cultures plus résistantes aux maladies… et je passe un grand nombre de 
contraintes. Tous ces éléments induisent des surcoûts importants non rémunérés sur mes 
productions.     L’expérience menée en 2008 dans un verger témoin du Lot-et-Garonne avait 
d’ailleurs prouvé que la question des délais de réentrée et de contrôle de la vitesse du vent ne 
correspondait pas à la réalité du terrain et que le strict respect de cet arrêté nous amenait à utiliser 
davantage de produits phytopharmaceutiques et à produire des pommes ne répondant pas aux des 
consommateurs en matière d’apparence et de durée de vie, sans compter le risque de sécurité 
sanitaire latent (mycotoxines par exemple).     Le texte tel que rédigé n’est pas pragmatique, et ne 
me permettra pas de protéger mes cultures de manière fiable et de façon à les rendre 
commercialisables.  Certains éléments seraient pourtant simples à mettre en œuvre :  - la 
possibilité de traiter avec un vent supérieur à 3 sur l'échelle de Beaufort, en cas d'usage de 
techniques de réduction de dérive ;  - la possibilité de réduire les ZNT grâce à des investissements 
sur du matériel permettant une réduction de la dérive ;  - l’adaptation du taux de réduction de 
dérive figurant dans l'annexe de l'arrêté (qui exclut de fait toutes les techniques homologuées en 
arboriculture car elles n’arrivent pas à ce seuil) aux techniques effectivement existantes, qui 
permettent une réduction de 66 % et plus ;  - la suppression complète du délai de rentrée avec EPI 
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et cabine équipée de filtre à charbon, puisque ces équipements sont considérés comme jouant 
parfaitement leur rôle.     Enfin, un tel texte me met hors-la-loi en cas de traitement obligatoire. 
Car un traitement de lutte obligatoire implique de traiter l’ensemble du champ pour être efficace et 
le texte tel que rédigé m’impose des zones de non traitement. Quelle réglementation suis-je censé 
suivre ? Un seul foyer laissé non traité impliquera que l’ensemble du traitement de lutte obligatoire
sera rendu inutile !     En l’état actuel, ce projet d’arrêté est un frein au maintien de mon 
exploitation. Il est manifestement une sur-transposition de la réglementation européenne qui va 
augmenter les distorsions de concurrence intra-européenne que je subis déjà. Je ne pourrai pas 
assurer la protection et donc la quantité et la qualité de production attendues par la société. Je 
comprends la demande de sécurité de mes concitoyens mais ne peux accepter qu’elle se fasse de 
manière irrationnelle au détriment de mon exploitation. Je vous demande donc de mettre du « bon 
sens de paysan » et de rédiger un texte applicable au regard des pratiques et évolutions réelles de 
l’agriculture française.  Enfin, je tenais à rappeler que nous tenons à notre santé et à tous ceux qui 
nous entourent. Nous sommes aussi les gardiens de l’environnement sur notre exploitation vivrière
; conscients et responsables de l’héritage que nous devons transmettre aux générations futures.   

  Madame, Monsieur,     je suis vigneronne et je souhaiterai faire trois remarques au sujet de 
l’arrêté sus mentionné :     Délais de réentrée : temps nécessaire pour autoriser des personnes à 
accéder à la zone traitée.  Le texte ne doit pas se contenter d’imposer un délais face à des risques 
immédiats ( irritations, problèmes respiratoires…) il devrait encadrer sérieusement tous les risques 
chroniques graves pour la santé comme les perturbateurs endocriniens. De plus, il est indiqué que 
si les délais de réentrée devaient être réduits « en cas de besoin motivé, non anticipé et non 
prévisible, ou impérieusement nécessaire », l’utilisateur devrait se protéger avec des EPI 
(Equipement de Protection Individuelle). Ces équipements ne sont pas adaptés au travail effectué 
(les combinaisons et les masques peuvent être gênants et insupportables, notamment en période de 
forte chaleur). De plus, en 2007, des chercheurs ont démontré l’inefficacité de nombreux 
équipements, exposant ainsi les travailleurs de manière beaucoup plus importante . La réduction 
des délais de réentrée devrait être impossible.  Vitesse du vent :  Il est également indispensable de 
faire respecter l’interdiction de traiter lorsque le vent est supérieur à 19 km/h (3 sur l’échelle de 
Beaufort). Cette règlementation protège les risques pour les utilisateurs, les riverains et 
l’environnement en limitant la dérive des produits.  ZNT:  Il me semble indispensable qu’aux 
abords des lieux de vie (école, hôpitaux, crèches, habitations...) les produits utilisés doivent être 
labellisés AB  Il en va de la responsabilité de tous et le principe de précaution doit être appliqué. 

  « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.   

>  « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en oeuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
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des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  

J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à 
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d' une zone de non traitement à 
proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n' aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage.Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain.Je respecte
les conditions d'utilisations prévue dans ces autorisations et je mets en oeuvre des bonnes 
pratiques.Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l'environnement.    
> > Je souhaite que l'on puisse,en cas de nécéssité,traiter par un vent allant jusqu'a 4 beaufort,en 
utilisant un matériel performant perméttant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu'il est agrée à cette fin par le ministère de l'agriculture.          > > Par ailleur,je demande au 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marcheé à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons,leurs personnels et leurs familles qu'il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délai de rentrée,voire jusqu'a la recolte.   

  -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.                     -  
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.                     -   Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients?) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.                     -   Je 
souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en 
utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle 
traitée.                    

  Madame, monsieur,   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
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risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

>     Madame, Monsieur,   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait
fait qu’exacerber les relations de voisinage.  Les autorisations de mise en marché prennent en 
compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et 
je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles 
relatives à l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte.    

> J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte .   

  Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  J’exprime ma satisfaction 
d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux 
d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les 
autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions 
d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens 
compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.    

  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
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utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

>  Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage, puisque les autorisations de mise en marché prennent en 
compte le risque riverain.  Par ailleurs, j’insiste sur le fait que les pouvoirs publics ne doivent pas 
délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte !  Tous les produits phytosanitaires ne sont pas à considérer de la même façon, 
mais réellement en fonction de leur dangerosité respectives !  Je respecte moi-même les conditions
d’application prévues dans les autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens 
compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. Et je suis d’autant 
plus sensible à ces problèmes de santé publique que je suis moi-même en agriculture biologique 
depuis près de 10 ans.               

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

    J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage.  Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques.  Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
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l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

>  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

    J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement 
à proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber   les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
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Je respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets  en oeuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l'environnement.     Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à
4 beaufort, en utilisant un materiel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la  
parcelle traitée et lorsqu'il est agréé à cette fin par le ministère de l'agriculture.     Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à 
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs  personnels et leurs familles qu'il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu'à la récolte.      

>     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
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parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.       

>  Messieurs,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.                       

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en oeuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
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demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>     Madame, Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait
fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en 
compte le risque riverain.  Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et 
je mets en œuvre des bonnes pratiques.  Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles
relatives à  l’environnement.     Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou
renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.      

   Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.     Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics 
de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si 
nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

>  Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>     Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
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pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œœuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  j'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d’instauration d'une zone de non  traitement a
proximité des lieux d’habitation par voix réglementaire qui n'aurai fait qu'exacerber  les relation de
voisinage .les autorisation de mise en marche prennent en compte le risque  riverain.je respecte les 
conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en  œuvre des bonnes pratiques.je
tien compte des contraintes de voisinage comme celles relatives  a l’environnement.  je souhaite 
que l'on puisse encas de nécessité traiter par vent allant jusqu’à 4 Beaufort en  un matériel 
performant permettant d’éviter la dérive a l’intérieur de la parcelle traitée et  lorsqu'il est agrée a 
cette fin par le ministère de l'agriculture .  par ailleurs je demande au pouvoirs publics de ne pas 
renouveler d'autorisation de  mise en marcher de produits qui serraient si nocifs pour les vignerons 
et leur personnels  ainsi que leur famille qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au delà des délais  de rentrée voire jusqu’à la récolte

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
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demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.    

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage.  Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques.  Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.     Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

Madame, Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.       

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
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Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.               

 Monsieur   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain, les viticulteurs respectent les conditions d’application prévue dans ces autorisations et 
mettent en œuvre des bonnes pratiques. Ils tiennent compte des contraintes de voisinage comme 
celles relatives à l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un 
vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

  Monsieur, Madame,   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma satisfaction 
d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux 
d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les 
autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions 
d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens 
compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je souhaite que 
l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de 
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
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à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  Madame, Monsieur,   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non-traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 Beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   
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>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 Beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.             

  Bonjour,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires     J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
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équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

>  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain, 
les viticulteurs respectent les conditions d’application prévue dans ces autorisations et mettent en 
œuvre des bonnes pratiques. Ils tiennent compte des contraintes de voisinage comme celles 
relatives à l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

  Madame, Monsieur,   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.               

>     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   
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  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
a? proximite? des lieux d’habitation par voie re?glementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marche? prennent en compte le risque riverain.
Je respecte les conditions d’application pre?vue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives a? 
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas de?livrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marche? a? des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des e?quipements individuels de protection au-
dela? des de?lais de rentre?e, voire jusqu’a? la re?colte.  

>   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à 
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  Bonjour,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
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les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  Monsieur, Madame    J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non-traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 Beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>  Madame, Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    
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>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
5 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé par le ministère de l’agriculture. Je souhaite que le respect du 
premier arrivant soit mis en place dans tous conflit de voisinage et que toute nouvelle construction 
prenne en compte les dangers inhérent à leur emplacement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs 
publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui 
seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.    

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  Bonjour J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration > > d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie > > réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les > > autorisations de mise en marché prennent en 
compte le risque riverain. Je > > respecte les conditions d’application prévues dans ces 
autorisations et je > > mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de > > 
voisinage comme celles relatives à  l’environnement. > > Je souhaite que l’on puisse, en cas de 
nécessité, traiter par un vent allant > > jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d’éviter > > la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à > > cette 
fin par le ministère de l’agriculture. > > Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas 
délivrer ou > > renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si > > 
nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait > > porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de > > rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
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faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  Madame, Monsieur   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>        J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage.  Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques.  Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 Beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »   J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

  Madame, Monsieur,                     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en
marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans 
ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme celles relatives à l’environnement.                   Je souhaite que l’on puisse, en cas 
de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par 
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le ministère de l’agriculture.                   Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas 
délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour 
les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels 
de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.   Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>  Objet « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »     J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je souhaite 
que l’ on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’ à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’ il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’ agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J'exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement à 
proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d'application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de 
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mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu'il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu'à la récolte.   

>  J'exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement 
à proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d'application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu'il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu'à la récolte.     

>  Bonjour,     Par ce courrier, j’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait
fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en 
compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et 
je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles 
relatives à l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte.    

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
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bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 Beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.   

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
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demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  "J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

 J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
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utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

        Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

>  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement 
à proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en oeuvre les bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à l'environnement.  
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Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu'il est agréé à cette fin par le Ministère de l'Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu'à la récolte.   

 J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

>   "J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non  
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait  qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en  compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces  autorisations et je mets en 
oeuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de  voisinage comme celles relatives 
à l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort,  en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur 
de la parcelle  traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, 
je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation  de mise en 
marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels  et leurs familles 
qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des  délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
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l’environnement.  "Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. »    

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

     Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »      J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage.  
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain.  Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques.  
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.      

  Bonjour,  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non 
traitement à proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en oeuvre
les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l'environnement.  Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4
beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu'il est agréé à cette fin par le Ministère de l'Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à 
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des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu'à la récolte.   

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

     BONJOUR,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone 
de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  ? ?  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

        Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
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qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

   Madame, Monsieur,   «  J’exprime  ma  satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
d’une  zone  de  non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire  qui  
n’aurait  fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les  autorisations de mise en marché 
prennent en compte le risque riverain. Je  respecte les conditions d’application prévues dans ces 
autorisations et je  mets  en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme celles relatives à  l’environnement. Je  souhaite  que  l’on  puisse,  en  cas de 
nécessité, traiter par un vent allant  jusqu’à  4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d’éviter  la  dérive  à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par
le Ministère de l’Agriculture. Par  ailleurs,  je  demande  aux  pouvoirs  publics  de  ne pas délivrer
ou renouveler  d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs  pour  les  
vignerons,  leurs  personnels  et  leurs  familles qu’il faudrait  porter  des  équipements  individuels
de  protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

  "J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »   J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

>  Bonsoir,    en mettant « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires » en 
objet : J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain, les viticulteurs respectent les conditions d’application prévue dans ces autorisations et 
mettent en œuvre des bonnes pratiques. Ils tiennent compte des contraintes de voisinage comme 
celles relatives à l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un 
vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
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l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

    J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en oeuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’a 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
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demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.    

  Bonjour     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.           
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   « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires » :  Mail : « J’exprime 
ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité 
des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de 
voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte 
les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain, les viticulteurs respectent les conditions d’application prévue dans ces autorisations et 
mettent en œuvre des bonnes pratiques. Ils tiennent compte des contraintes de voisinage comme 
celles relatives à l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un 
vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
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rentrée, voire jusqu’à la récolte.    

>  Bonjour,       J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.    

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.           

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.      

>  "J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
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riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement à 
proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en oeuvre les bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à l'environnement.  
Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu'il est agréé à cette fin par le Ministère de l'Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu'à la récolte.   

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>  Chère Madame, cher Monsieur,     Je souhaite vous faire part de ma satisfaction d’avoir vu 
retirer le projet d’arrêté visant à instaurer de façon systématique une ZNT à proximité des 
habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage et remis 
profondément en cause la valeur de terres qui fait pourtant référence depuis des années  tant sur le 
plan fiscal et que patrimonial.     Est-il nécessaire de rappeler que la réglementation européenne et 
les autorisations de mise en marché des produits que nous pouvons encore mettre en œuvre  
prennent déjà largement en compte le risque riverain et s’accompagnent de prescriptions précises 
d’application.     En particulier en Champagne, le monde vigneron évolue et il a entamé une 
démarche de progrès volontaire depuis longtemps.  Au travers des formations et certifications 
certiphyto,  de la constitution des groupes Dephy, des investissements dans la recherche et le 
développement mais aussi et surtout de la mutation collective vers la viticulture raisonnée, qui a 
donné le jour plus récemment, avec l’aide et le support des services techniques du CIVC, à la mise
en place d’un référentiel certifiable de viticulture responsable, « Viticulture Durable en 
Champagne », qui a permis poser les bases d’un projet reposant sur une démarche de progrès 
collective.  Comme ont toujours su le faire les Champenois ; Pour le bien des personnes, de 
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l’image de notre produit et de notre espace de vie.     A titre personnel, nous n’avons pas attendu la 
parution des récents arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…). Engagés dans une démarche de certification HVE (Haute Valeur 
Environnementale) la protection de nos salariés, de nos familles et par voie de conséquence, des 
riverains de nos exploitations est bien sûr au cœur de nos réflexions et de nos décisions.  Faut-il 
préciser aussi que les vignerons de notre commune, via la section locale de notre Syndicat 
Professionnel, ont implantés des haies et barrières arbustives partout où il y avait une proximité 
directe entre des parcelles et des établissements sensibles.     Je précise pour finir que je souhaite 
qu’il soit possible, en cas de nécessité, de continuer à traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, 
en utilisant un matériel performant et agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée.            

>  Bonjour,  "J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en oeuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 
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    J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     .

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

    J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.                Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture  .    
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
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rentrée, voire jusqu’à la récolte.           

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

  Bonjour,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage.     Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.      

  Bonjour,   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain, 
les viticulteurs respectent les conditions d’application prévue dans ces autorisations et mettent en 
œuvre des bonnes pratiques. Ils tiennent compte des contraintes de voisinage comme celles 
relatives à l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte. 
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           J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.      

  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement à 
proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en oeuvre les bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à l'environnement.  
Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu'il est agréé à cette fin par le Ministère de l'Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu'à la récolte.   

>  Madame, Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

 J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à
proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain, les 
viticulteurs respectent les conditions d’application prévue dans ces autorisations et mettent en 
œuvre des bonnes pratiques. Ils tiennent compte des contraintes de voisinage comme celles 
relatives à l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte.   
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>  Madame, Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.       

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 Beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

   J' exprime ma satisfaction d' avoir vu retirer le projet d' instauration d' une zone de non 
traitement à proximité  des lieux d' habitation par voie réglementaire qui n' aurait fait qu' exacerber
les relations de voisinage.  Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d' application prévues dans ces autorisations et je mets en 
oeuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à
l' environnement.                     Je souhaite que l' onpuisse, en cas de necessité, traiter par un vent 
allant jusqu' a 4 beaufort, en utilisant un materiel  performant permettant d' éviter la dérive à l' 
extèrieur de la parcelle tratée et lorsqu' il est agrée à cette fin par le ministère de l' agriculture.        
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d' autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels ert leurs 
familles qu' il faudrait porter dess équipements de protection au-dela des délais de rentrée, voire 
jusqu' a la récolte.                       

     Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
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conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en ?uvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  Projet d'arrêté relatif à l'utilisation des produits phytosanitaires.   J'exprime ma satisfaction d'avoir
vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement à proximité des lieux d'habitation 
par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de
mise en marché prennent en compte le risque riverain.  Je respecte les conditions d'application 
prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques.  Je tiens compte des 
contraintes de voisinage comme celle relatives à l'environnement.  Je souhaite que l'on puisse, en 
cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée et lorsqu'il est agréé à cette fin par le 
ministère de l'agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou 
renouveler d'autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au delà des délais de rentrée, voire jusqu'à la récolte. 

      J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
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les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non  
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber  
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque  
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en  
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en  utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur 
de la parcelle traitée et  lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par 
ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de  mise 
en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles
qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  bonjour        J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        
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  bonjour        J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à 
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non  
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber  
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque  
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en  
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en  utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur 
de la parcelle traitée et  lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par 
ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de  mise 
en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles
qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   
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     Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »   J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.

>   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  Madame, Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

     J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement 
à proximité des lieux d'habitation par voie règlementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage.  Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain.  Je 
respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en oeuvre des bonnes
pratiques.  Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l'environnement.  
Je souhaite que l'on puisse en cas de nécessité traiter par un vent allant jusqu'à 4 Beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu'il est agréé à cette fin par le ministère de l'agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu'à la récolte. 

Page 172/255



Lot de contribution n° 8

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

           Madame, Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait
fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en 
compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et 
je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles 
relatives à  l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte.    

    Madame, Monsieur,     J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une 
zone de non traitement à proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait 
qu'exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en 
oeuvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à
l'environnement.   Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu'il est agréé à cette fin par le Ministère de l'Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à 
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu'à la récolte.    

     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
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jusqu’à la récolte.      

>  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement 
à proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à l'environnement.  
Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu'il est agréé à cette fin par le Ministère de l'Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu'à la récolte.   

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain, 
les viticulteurs respectent les conditions d’application prévue dans ces autorisations et mettent en 
œuvre des bonnes pratiques. Ils tiennent compte des contraintes de voisinage comme celles 
relatives à l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
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familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

         J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.      

    Chère Madame,cher Monsieur,    J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet 
d'instauration d'une zone de non traitement à proximité des lieux d'habitation par voie 
réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en 
marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d'application prévues dans
ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme celles relatives à  l'environnement.  Je souhaite que l'on puisse, en cas de 
nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée et lorsqu'il est agréé à cette fin par le 
ministère de l'agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou 
renouveler d'autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu'à la récolte. 

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte 

>  Mesdames Messieurs,   "J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait
fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en 
compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et 
je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles 
relatives à  l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  
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Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte.    

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  Message : J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement. Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  "Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>  Madame, Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage.     Les autorisations de mise en marché prennent en 
compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et 
je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles 
relatives à  l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
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mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

>  Madame, Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement. 

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.

>  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.        

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  j'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement à 
proximité des lieux d'habitation par voie reglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage.les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain.je respecte 
les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en oeuvre des bonnes 
pratiques.je tiens compte des contraintes de voisinage comme celle relatives à l'environnement.  je 
souhaite que l'on puisse,en cas de nécéssité,traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort,en utilisant 
un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée et lorsqu'il 
est agrée à cette fin par le ministère de l'agriculture.par ailleurs je demande aux pouvoirs publics 
de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisations de mise en marché à des produits qui seraient si 
nocifs pour les vignerons,leurs personnels et leurs familles qu'il faudrait porter des équipements 
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individuels de protection au-dela des délais de rentrée,voire jusqu'à la récolte.

  Bonjour, par ec mail, j’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  Bonjour     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.      

  Madame, Monsieur   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain, les viticulteurs respectent les conditions d’application prévue dans ces 
autorisations et mettent en œuvre des bonnes pratiques. Ils tiennent compte des contraintes de 
voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de 
nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par 
le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou 
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renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »   J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

                   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque           
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 Beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
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parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.        

  Madame, Monsieur,  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires » : 
Mail : « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.

  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement à 
proximlité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exarcerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisaions et je mets en oeuvre les bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à l'environnement.  
Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'exterieur de la parcelle traitée et 
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lorsqu'il est agréé à cette fin par le Ministère de l'Agriculture.     Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation ou de mise en marché à des 
produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles, qu'il faudrait 
porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu'à la 
récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.      

>  "J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 

Page 181/255



Lot de contribution n° 8

l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.    

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’ à
4 Beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’ éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’ il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’
à la récolte.      

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 
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>  "J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  Madame, Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché des produits 
phytopharmaceutiques prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions 
d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens 
compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite que 
l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de 
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

    J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

>  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »   J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
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individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  "Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  Bonjour,   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

  BONJOUR  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

>  Madame, Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     
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>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage.     Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques.     Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.     Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

>          Objet « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »    J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de 
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.                

  objet  « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »  :     J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics 
de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si 
nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.

  Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
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à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.           

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

 « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

      J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.      Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur 
de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.      Par 
ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise 
en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles
qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 
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  Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.    Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.    Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 Beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
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jusqu’à la récolte. 

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement. 

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en oeuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

 "J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte viticulteur  

>  Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaire.   j’exprime ma satisfaction 
d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux 
d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les 
autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. je respecte les conditions 
d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre  des bonnes pratiques. je tiens 
compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement . je souhaite que 
l’on puisse , en cas de nécessité ,traiter par vent allant jusqu’a 4 beaufort, en utilisant un matériel 
performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agrée à 
cette fin par le ministère de l’agriculture. par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas 
délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour 
les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels 
de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

  bonjour,        J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
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risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

      J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.

   Madame Monsieur  Par ce courriel j'exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en
marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues 
dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de 
nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par 
le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou 
renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.       

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en oeuvre des 
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bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

     J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement 
à proximité des lieux d'habitation par voie par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte  le risque riverain. 
Je respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en oeuvre les 
bonnes pratiques.Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l'environnement.    Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par vent allant jusqu'à 4 
beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'exterieur de la 
parcelle traitée et lorsqu'il estagréer à cette fin par le ministère de l'agriculture.    Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à 
des produits qui seraient  si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-dela des délais de réentrée, voire 
jusqu'à la récolte. 

  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Madame, Monsieur,  
J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à 
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.

  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires   Madame, Monsieur,  
J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à 
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
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relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.      

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        
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>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  Madame, Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage.     Les autorisations de mise en marché prennent en 
compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et 
je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles 
relatives à  l’environnement.      Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte.          

        Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »       J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.    

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
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jusqu’à la récolte.   

>  Bonjour à tous,                        J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en
marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans 
ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme celles relatives à l’environnement.                      Je souhaite que l’on puisse, en 
cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par 
le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou 
renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.

  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>  Bonjour,   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.   

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain.  
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Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  Bonjour  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

>  Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage.  Les autorisations de mises en marché des produits phytos 
prennent en compte le risque riverain.  Je respecte les conditions d’application prévues dans ces 
autorisations et je mets en œuvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage
comme celles relatives à l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse en cas de nécessité traiter 
par un vent allant jusqu’à 4 beaufort en utilisant un matériel performant agréé par le ministère de 
l’Agriculture permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée .     Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer d’autorisation de mise en marché à des produits 
nocifs pour les applicateurs , le personnel travaillant dans les vignes qui devraient porter des EPI 
au-delà des délais de rerentrée , voire jusqu’à la récolte.     Je vous prie de croire, Monsieur, en mes
sentiments les plus cordiaux.    

  Madame, Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
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zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.

 J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

        J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement  à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage.  Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain.  Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques.  Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort,  en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur 
de la parcelle traitée  et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par 
ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer  ou renouveler d’autorisation de mise 
en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons,  leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée,  voire jusqu’à la récolte. 
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>     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

             J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.      Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.      Par ailleurs, 
je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en 
marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles 
qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.              

Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma satisfaction 
d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux 
d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les 
autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions 
d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens 
compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je souhaite que 
l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de 
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

« J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en oeuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
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jusqu’à la récolte.

   Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires     « J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en oeuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.      Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.      Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>        « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en oeuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. »   

J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à 
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
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qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

>  Bonjour  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage.  Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain.  Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant  permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

>  Bonjour,     Je dis effectivement non à cette ZNT.     La campagne ? c’est bien, c’est beau et il y 
a les petits Z’oiseaux ! Mais ça, c’est dans les films !     Nous, viticulteurs ne sommes que des 
victimes du système. Pas de traitement ? rendement pas sûr d’être atteint, salaire non assuré tous 
les ans et c’est la mort du viticulteur, les banques elles, ne subissent pas les aléas de la nature, elles
sont les premières à être payées.     Et oui, le viticulteur ne vit pas que d’amour et d’eau fraiche, «  
voire d’un rien ». C’est aussi un être humain.     Et si on prenait le problème à l’envers !  Qui était 
là le premier ? la vigne ou la maison neuve?  Qui a perturbé le plus l’autre ?     Pourquoi ne pas 
simplement avertir les futurs arrivants dans nos campagnes sur ce qui les attend,  avant de signer 
pour l’achat de leur terrain ou de leur logement ?  Leur dire d’abord que la zone est viticole.  Leur 
parler de la fréquence de traitement. La vigne « peut » se traiter de mai à septembre tous les 15 
jours.  Que les traitements se font avec des tracteurs et des pulvés. Du coup qu’il y aura du bruit et 
des projections possibles.  Concrètement, leur dire de ne pas mettre leur linge dehors certains 
jours.  Qu’il ne faut pas laisser les enfants dehors lors de la journée d’application, également 
fermer les fenêtres.  Que certains traitements ont de fortes odeurs.  Qu’ils n’aient pas peur à la vue 
d’un viticulteur habillé en cosmonaute ! Expliquer aux futurs habitants des campagnes que 
l’applicateur doit plus se protéger car son temps d’exposition est énorme comparé à la personne 
qui se situe sur un point donné. Même en plein été, après le délai de rentrée , mes bras sont 
couverts (tee shirt manche longue) et j’essaie au maximum de porter des gants lors des opérations 
en vert. En parallèle, est ce que l’état interdit l’exposition trop longue au soleil des vacanciers ? On
devrait fermer les plages ou mettre en place une sorte de badge limitant l’exposition de la peau ? 
Non, l’état  dans ce cas fait de la prévention. Pourtant, tout le monde est conscient des problèmes 
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de peau et des cancers.     Bien sûr que les produits que nous appliquons ne sont pas bons. Bien sûr
qu’ils sont dangereux pour nos organismes. Escargot, papillon, champignon font partie du vivant. 
Et les produits les tuent. Nous en sommes conscients. Avons-nous le choix ?     Que choisit le 
consommateur ? une belle grosse pomme jaune, lisse ou la pomme qui a des tâches de n’importe 
quelle grosseur ? Nous connaissons tous la réponse. Et qui a reçu le plus de traitement ? Là aussi, 
nous savons.  Et je suis persuadée que très souvent, la grosse majorité des habitants se plaignant 
des pesticides, choisit la plus jolie pomme… bourrée de pesticides. Arrêtons alors de tout mettre 
sur le dos des viticulteurs. Le pire est sûrement dans l’ensemble de notre assiette et pas que dans le
verre ou dehors.     Le problème est que nous voulons faire croire aux gens que nous vivons au 
pays de « oui oui ». Où tout il est bio ! où tout le monde s’aiment ! et que les méchants comme 
souvent décrits par les journalistes, sont les viticulteurs !  Arrêtons de devoir constamment taper 
sur quelqu’un ! de devoir trouver un responsable à tout !  Essayons plutôt de VRAIMENT vivre 
ensemble avec le petit plus qu’avaient nos anciens : le BON SENS !     Après listing des « 
contraintes » qui peuvent exister à la campagne et je ne parle même pas du coq qui peut chanter à 
7h le dimanche matin, les gens acceptent ou pas, signent pourquoi pas une charte « bien vivre » 
avant de signer son achat. Sans cela, impossible de vivre en campagne.     Après connaissance des 
problèmes de chacun, de son côté, chaque viticulteur pourrait (par le biais des mairies) avoir  la 
liste des habitants proches de ses vignes.  La veille des traitements de ses parcelles, il enverrait un 
SMS aux habitants concernés le lendemain.  Résultat : les habitants prévenus prendraient leurs 
précautions. Personne ne serait pris au dépourvu.     Pourquoi ne pas tolérer le viticulteur dans ce 
cas là ? Les gens de la ville qui déménagent en campagne arrivent car ils avaient pour la plupart 
TROP de pollution, TROP de bruit et cela TOUS les jours. Et à la campagne, ils n’arrivent plus à 
supporter nos interventions sur parcelles de façon PONCTUELLE, ne serait ce tous les 15 jours ? 
Je ne les comprends pas. Leurs conditions de vie se retrouvent pourtant même avec un viticulteur à
côté, meilleures qu’en ville.     Que peut dire le viticulteur de son côté ?  Certains se garent dans 
les allées pour une petite promenade, empêchant du coup le pulvé de rentrer dans le rang, donc 
empêchant le viticulteur de travailler .  D’autres se promènent, passent sur les parcelles, ne disent 
même pas bonjour au viticulteur ou employés qui travaillent. Pourtant, ces mêmes promeneurs 
passent sur des propriétés privés ! Mais on tendance à l’oublier.  Un autre phénomène: les motos et
les quads ! avec eux c’est le pompom !  

>  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauraytion d'une zone sz non traitement
à proximité des mieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marcjé prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d'a    pplication prévues dans ces autorisations et je mets en oeuvre de 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l'environnement

  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires     « J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en oeuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.     Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
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équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. » 

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

    J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte 

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  "J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
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des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires     « J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en oeuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.     Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.    

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.                 

  Madame, Monsieur  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles, qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  "J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
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parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agrée à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leur familles et qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.      

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  Madame Monsieur     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
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l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.

>      J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 

Page 203/255



Lot de contribution n° 8

Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques.  Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

    Madame, Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  "Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

>  Messieurs     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement. 

>  Madame, Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une
zone de non-traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
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la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

               J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>  Bonsoir, J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
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l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  Bonsoir     « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement. 

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

         J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
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des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  > « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement. 

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte." 

  j'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement à 
proximité des lieux d'habitatation par voie réglementaire qui n'aurait fait q'exacerber  les relations 
de voisinage.  les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain.  je 
respecte les conditions d'application prevues dans ces autorisations et je mets en oeuvre des bonnes
pratiques, je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives  à l'environnement.  
je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'a 4 beaufort en 
utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive a l'extérieur de la parcelle traitée  et 
lorsqu'il est agréer à cette fin par le ministère de l'agriculture.     par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de' mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels  et leurs familles qu'il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée,voire jusqu'a la récolte.             

  Bonjour, J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
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relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

     "J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

      J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
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traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  j'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement à 
proximité des lieux d'habitation.je met en oeuvre des bonnes pratiques en tenant compte du 
voisinage et de l'environnement.je souhaite que l'on puisse,en cas de necessité,traiter par un vent 
allant j'usqu'à 4 beaufort avec un materiel performant.je demande aux pouvoirs publics de ne pas 
delivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour 
les vignerons qu'il faudrait porter des equipements individuels de protection au-delà des delais de 
rentrée. 

  Madame, Monsieur     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.      

  j'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une ZNT à proximité des 
zones d'habitation par voie règlementaire.  Les autorisation de mise sur le marchéprennent en 
compte le risque riverain.  Je respecte les conditions d'application prévues par ces autorisations.  Je
souhaite que l'on puisse en cas de necessité traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort, par 
ailleurs,je demande aux pouvoirs pubics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise sur
le marché de produits qui seraient nocifs pour les vignerons, leur personnel et leur famille.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
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faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.       

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en oeuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
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demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.

>     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.       

   "J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires » :  Mail : « J’exprime 
ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité 
des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de 
voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte 
les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
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Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

  « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  

>  Bonjour,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.     

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement. 

>  Madame, Monsieur,   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
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risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage.   Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain.Il s'agit donc d'être vigilant lors de l'attribution de cette autorisation de mise sur le marché 
et garantir ainsi la sécurité des vignerons , de leur personnel et des riverains.   Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.   

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

                                J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone 
de non traitement à proximité des lieux d'habitation par voie règlementaire qui n'aurait fait 
qu'exarceber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. je respecte les conditions d'application prévues dans ce autorisations et je mets en 
oeuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à
l'environnement.                             Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un 
vent allant jusqu'à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à 
l'extérieur de la parcelle traitée et lorsqu'il est agréé à cette fin par le ministère de l'agriculture.       
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer au renouveler d'autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocilfs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu'il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu'à la récolte.            

  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
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4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d' une zone de non traitement à
proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n' aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage.Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain.Je respecte
les conditions d'utilisations prévue dans ces autorisations et je mets en oeuvre des bonnes 
pratiques.Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l'environnement.  
Je souhaite que l'on puisse,en cas de nécéssité,traiter par un vent allant jusqu'a 4 beaufort,en 
utilisant un matériel performant perméttant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu'il est agrée à cette fin par le ministère de l'agriculture.  Par ailleur,je demande au pouvoirs 
publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marcheé à des produits qui 
seraient si nocifs pour les vignerons,leurs personnels et leurs familles qu'il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délai de rentrée,voire jusqu'a la recolte. 

  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement à 
proximité des lieux d'habitation par voie reglementaire qui n'aurai fait qu'exacerber les relations de
voisinage.Les autorisation de mise en marché prennent en compte le risque riverain.Je respecte les 
conditions d'application prevues dans ces autorisations et je mets en oeuvre des bonnes 
pratiques.Je tiens compte des contraintes de voisinege comme celles relatives à l'environnement.  
Je souhaite que l'on puisse,en cas de nécessité,traiter par un vent  allant jusqu'à 4 beaufort,en 
utilisant un materiel performant permettant d'eviter la dérive à l'exterieur de la parcelle traitée et 
lorsqu'il est agréé à cette fin par le ministére de l'agriculture.  Par ailleurs,je demande aux pouvoirs
publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à des produits qui 
seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leur familles qu'il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au -delà des délais de rentrée,voire jusqu'à la récolte. 

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
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4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  j'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement à 
proximité des lieux d'habitation par voie règlementarire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d'application prévue dans ces autorisations et je mets en oeuvre des bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l'environnement.  
Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu'il est agréé à cette fin par le ministère de l'agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs perosnnnels et leurs familles qu'il faudrait porter des
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu'à la récolte. 

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.

  j'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement à 
proximité des lieux d'habitation par voie règlementarire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d'application prévue dans ces autorisations et je mets en oeuvre des bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l'environnement.  
Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu'il est agréé à cette fin par le ministère de l'agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs perosnnnels et leurs familles qu'il faudrait porter des
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu'à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
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4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.         

         Bonjour,         j'exprime ma satisfaction d avoir vu retirer le projet d instauration d'une zone 
de non traitement à proximité des lieux d habitation par voie réglementaire qui n aurait fait  qu 
exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le 
risque riverain. Je respecte les conditions d'application prévue dans ces autorisations et je mets en 
oeuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à
l'envivonnement.         Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu'à 4 beufort, en utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la
parcelle traitée et lorsqu'il est agréé à cette fin par le ministère de l agriculture.         Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à 
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, lerus personnels et leurs famillles qu'il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au dela des délais de rentrée, voir jusqu'à
la récolte.   

J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à 
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

 J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
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Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à 
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en oeuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
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l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.      

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

 Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  J’exprime ma satisfaction d’avoir
vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation 
par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations 
de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application 
prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des 
contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, 
en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par 
le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou 
renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

>     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

>  "J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
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riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte."     

Madame, Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement à 
proximité des lieux  d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte  le risque riverain. Je 
respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en oeuvre des bonnes
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l'environnement.   
Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité,  traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu'il est agréé à cette fin par le ministère de l'agriculture.   Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation  de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au delà des délais de rentrée,  voire jusqu'à la récolte.   

>  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
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les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>  Cher Monsieur, Chère Madame,      J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage.  Les autorisations de mise 
en marché prennent en compte le risque riverain.  Je respecte les conditions d’application prévue 
dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques.  Je tiens compte des contraintes de
voisinage comme celles relatives à  l’environnement.       

  Bonjour,   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.   Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

   Madame, Monsieur;      J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
oeuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

  Madame, Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
oeuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à
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4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.          

  Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Monsieur,  J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement à 
proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage.Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en oeuvre des bonnes
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l'environnement.  
Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu'il est agréé à cette fin par le ministère de l'agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leur personnels et leurs familles qu'il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des détails de rentrée, voire jusqu'à la récolte.    

  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement à 
proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage.Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en oeuvre des bonnes
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l'environnement.  
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Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu'il est agréé à cette fin par le ministère de l'agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leur personnels et leurs familles qu'il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des détails de rentrée, voire jusqu'à la récolte.  

>  Bonjour,   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.   Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seront ni nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait
porter des équipements individuels de protection au delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la 
récolte. 

>  Madame, Monsieur,   Nous exprimons notre satisfaction d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en
marché prennent en compte le risque riverain. Nous respectons  les conditions d’application 
prévue dans ces autorisations et nous mettons en œuvre des bonnes pratiques. Nous tenons compte 
des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement. Nous souhaitons que l’on 
puisse , en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel 
performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à 
cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, nous demandons aux pouvoirs publics de ne 
pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs 
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

  Madame, Monsieur,  J'exprime ma satisfaction d'avoir su retirer le projet d'instauration d'une zone
de non traitement à proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait 
qu'exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d'application prévue dans ces autorisations et je mets en 
oeuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à
l'environnement.  Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4
beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu'il est agréé à cette fin par le ministère de l'agriculture.  Je vous prie 
d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes sentiments distingués.  

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
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parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 Beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

 Madame, Monsieur,     Nous exprimons notre pleine satisfaction d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire qui n’aurait fait qu’aggraver les relations de voisinage avec les non professionnels.   
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Nous respectons les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et nous mettons en œuvre des pratiques 
saines. Nous respectons le voisinage comme l’environnement.     Nous souhaitons pouvoir, en cas 
de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant pour 
éviter la dérive  a l’extérieur des parcelles traitées et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère 
de l’agriculture.     Nous sommes très attentifs au respect de la nature, à son équilibre. Nous vivons
en permanence à ses côtés et sommes en mesure de prendre les bonnes décisions.  Nous 
demandons que le bon sens domine durant ce débat. Le professionnel  est beaucoup plus apte à 
porter un jugement concret et sain. 

       Bonjour,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non-traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
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l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.     Par ailleurs, 
je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en 
marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles 
qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

  Bonjour,   J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non 
traitement à proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exarcerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en oeuvre
les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l'environnement.   Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu'il est agréé à cette fin par le Ministère de l'Agriculture.   Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à 
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu'à la récolte. 

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
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riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en oeuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.    Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires     « J’exprime ma satisfaction 
d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux 
d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les 
autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions 
d’application prévue dans ces autorisations et je mets en oeuvre des bonnes pratiques. Je tiens 
compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.      Je souhaite que 
l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.      Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics 
de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si 
nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

 J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement à 
proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
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de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d'application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l'environnement. 
Par ailleurs,je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons,leurs personnels et leurs 
famille qu'il faudrait porter des équipements individuels de protection au delà des délais de rentrée,
voire jusqu’à la récolte. 

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

   madame , monsieur  .     j exprime ma satisfaction d avoir vu retirer le projet d instauration d une 
zone de non traitement a proximité  des lieux d habitations par voie reglementaire qui n aurait fait  
qu exacerbber les relations de  voisinage .les autorisations de mise en marché prennent en compte 
le risque riverain . je respecte les conditions d application prevues dans ces autorisatrions et je 
mets en oeuvre des bonnes pratiques. je tiens compte des contraintes de voisinage  comme celles 
relatives a l environnement. je souhaite que  l on puisse, en cas de necéssité, traiter  par un 
ventallant jusqu a 4 beaufort en utilisant un materiel performant permettant d eviter la dérive a l 
exterieur de la parcelle traitée et lorsqu il est agrée  a cette fin par le ministere de l agriculture. par 
ailleurs ,je demande aux pouvoir publics de ne pas delivrer ou renouveler  d autorisation de mise 
en marché  a des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons , leurs personnels et leurs 
familless qu il faudrait porter des equipements individuels de protections  au - dela  des delais de 
rentrée voire jusqu a la recolte.

  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement à 
proximité des lieux d'habitation par voie règlementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage.  Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l'environnement.   
Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'exterieur de la parcelle traitée et 
lorsqu'il est agréé à cette fin par le ministère de l'agriculture  .   Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au delà des délais de rentrée, voire jusqu'à la récolte. 

  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement à 
proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d'application prévue dans ces autorisations et je mets en oeuvre des bonnes 
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pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l'environnement.   
Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter  par un vent allant jusqu'à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu'il est agréé à cette fin par le ministère de l'agriculture.     Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu'à la récolte.   

   « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en ?uvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.         

>  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.     

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

     bonjour,        J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement. Il me parait logique que les agriculteurs puissent continuer a excercer leur metier
en bonne forme, naturellement en respectant la nature et les gens.     Mais aujourd'hui c'est les 
pouvoirs public qui nuie a toute les bonnes pratique car elle ne vont jamais sur le terrainet imposse
des façons impossible à mettre en place. ou va t'on?      Je souhaite que l’on puisse, en cas de 
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nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par 
le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou 
renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

 « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
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bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  "J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte."  

  « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
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les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.      

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>   Ayant pris connaissance du projet d'arrêté,     -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber 
inutilement les relations de voisinage.     -   Les autorisations de mise en marché prennent déjà en 
compte le risque riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. 
Je respecte mes voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à 
l’environnement.     -   Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis 
longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession 
champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les 
établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans 
notre vignoble.     -   Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant
jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée. Mon exploitation est en cours de certification Viticulture Durable 
HVE. 

    -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients?) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.   
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  Bonjour Madame, Monsieur,   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque 
riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes 
voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à 
l’environnement. Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : 
certiphyto, trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise 
dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements 
recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble. 
Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, 
en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle 
traitée.   

  Bonjour,  Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.  Les
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.  Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble. Je souhaite qu’il soit possible, en cas
de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant 
agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée. 

  Bonjour Madame, Monsieur,   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les 
relations de voisinage.       Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque 
riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations.     Je respecte mes
voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à 
l’environnement.      Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis 
longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession 
champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les 
établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans 
notre vignoble.        Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée. Les viticulteurs champenois sont réellement dans une démarche 
d'amélioration des pratiques et l'ensemble de la filière va dans ce sens.         

>      Je suis satisfaite d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.        
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.          Les vignerons sont
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.         Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     
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  - Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des  habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.  - Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les  
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des  contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.  - Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois  groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et  le développement,
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible  (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.  - Je souhaite qu’il soit possible, en 
cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en  utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée. 

>  Bonjour Madame, Monsieur,     En tant que viticultrice sur la commune de V, je me permets de 
manifester mon hostilité au   projet d'arrêté prévu  sur l'utilisation des produits phytosanitaires.     
Comme la majorité des vignerons en exercice, je suis dans une démarche de progrès volontaire   
( certiphyto, engagement dans une démarche de viticulture durable, participation à des formations 
continues pour améliorer ma pratique ..)le tout  dans un  souci de de préservation de l'outil de 
travail , de respect des personnes, des  contraintes de voisinage   et d'environnement.     Les 
autorisations de mise sur la marché actuelles  prennent déjà en compte le risque riverain.     Je  suis
particulièrement satisfaite  du retrait du projet  d'instauration d'une ZNT à proximité des 
habitations, qui aurait pour effet de monter les gens les uns contre les autres.     La  profession dans
son ensemble ne déroge pas aux  conditions  d'application  des produits phytosanitaires pour sa 
propre santé, celle des autres ( personnel , voisins ), et le respect d'un patrimoine reconnu par 
l'Unesco.     Il me semble pas utile de durcir une nouvelle fois les conditions d'application relatives
aux produits phytosanitaires, mais de faire  confiance au  bon sens de ceux qui travaillent avec la 
nature,  et qui ont pour souci sa préservation. 

>  -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -   Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -   Les vignerons sont
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -   Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée. 

>     Suite à la lecture attentive du projet d'arrêté portant sur l'utilisation des  PPP,     -    Je suis 
satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des 
habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -    Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
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matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.   

  Madame, Monsieur,     Sachez que :     Je suis satisfait d’avoir vu retiré le projet d’instauration 
systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les 
relations de voisinage .     Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque 
riverain et je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations. Je respecte mes 
voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à 
l’environnement.     Les vignerons champenois  sont dans une démarche de progrès volontaire 
depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la 
profession champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant 
les établissements recevant du public sensible (enfants, patients …) ont déjà  été publiés dans notre
vignoble.     Je souhaite qu’il soit possible, en cas d’absolue nécessité, de traiter par un vent 
pouvant  aller jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant  un matériel performant agréé, permettant d’éviter la 
dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.

  -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -   Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -   Les vignerons sont
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -   Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.

  Nous sommes satisfaits d'avoir vu retirer le projet d'instauration systématique d'une ZNT à 
proximité des habitations,qui n'aurait fait qu'exacerber inutilement les relations de voisinage.     
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et nous respectons 
les conditions d'applications prévue  dans ces autorisations.Nous respectons nos voisins et nous 
tenons compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l'environnement.     Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps:certiphyto,trois groupes
Dephy en Champagne, investissements de la profession Champenoise dans la recherche et le 
développement,les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements  recevant du public ont d'ores
et déjà été publiés dans notre vignoble.     Nous souhaitons qu'il soit possible,en cas de nécessité,de
traiter par un vent allant jusqu'à 4 Beaufort,en utilisant un matériel performant agréé.   

  Madame, monsieur,      -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique 
d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage.     -    Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et 
je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite 
qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant 
un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.       

>    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
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des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -    Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.         

>     Madame, Monsieur,     Concernant le projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits 
phytosanitaires, voici ci-dessous les remarques que je me permets de vous communiquer :     Je 
suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des 
habitations qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.   Les AMM 
prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte mes voisins et les conditions d’application
prévues dans celles-ci ; je suis vigilant quant aux contraintes humaines comme à celles relatives à 
l’environnement.   Les vignerons dont moi-même sommes dans une démarche de progrès 
volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en Champagne, investissements de 
la profession champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux 
protégeant les établissements recevant du public sensible ( enfants, patients …) ont d’ores et déjà 
été publiés dans notre vignoble. Pour ma part, je suis engagé en certification Terra-Viti depuis 
2012.     Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 
Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant la dérive à l’extérieur de la parcelle
traitée.       Je vous remercie de votre attention.    

  Je suis satisfait d'avoir vu retirer le projet d'instauration systématique d'une ZNT à proximité des 
habitations, qui n'aurait fait qu'exacerber inutilement les relations de voisinage.  Les autorisations 
de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les conditions 
d'application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte des 
contraintes de voisinage comme de celles relatives à l'environnement.  Les vignerons sont dans une
démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients...) ont d'ores et déjà été publiés dans notre vignoble.  Je souhaite qu'il soit possible, en cas 
de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu'à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant 
agréé, permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée. 

  Messieurs, Je ,soussigné X ,vigneron en Champagne,utilisant sur mon vignoble des produits 
phytosanitaires,vient vous apporter mon témoignage dans cette consultation. Les autorisations de 
mise en marché des intrants prennent en compte le risque riverain de mes parcelles et je respecte 
les conditions d'application prévues dans ces autorisations.Je respecte mes voisins et je tiens 
compte des contraintes liées à notre environnement,d'ailleurs,je suis très satisfait du retrait du 
projet d'instauration d'une ZNT à la proximité des habitations,qui n'aurait eu qu'un effet négatif sur
les relations de voisinage.Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis très 
longtemps et adoptent de plus en plus le respect et la protection de la nature .Notre vignoble à fait 
sienne,la devise ratifiée par les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du 
public sensible comme les écoles ou les centres de soins. Pour ma part ,je souhaite qu'il nous soit 
possible,en cas de nécessité,de pouvoir traiter nos vignes par un vent allant jusqu'à la limite de 4 
Beaufort,en utilisant un matériel performant agrée,permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la 
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parcelle traitée . 

  Le Syndicat X représente les viticulteurs de Y. Il est aussi l'organisme de défense et de gestion de 
l'appellation Z. A ce titre nous vous adressons nos remarques dans le cadre de la consultation 
publique sur le projet d'arrêté relatif à la mise en marché et à l'utilisation des produits 
phytopharmaceutiques.  Par le biais de leur interprofession, les vignerons de Z investissent, depuis 
de nombreuses années, des moyens importants en recherche et développement pour maîtriser les 
conséquences de l’utilisation des produits de protection de la vigne et pour en limiter l'emploi. En 
effet, dans un vignoble septentrional, la vigne ne peut pas être cultivée sans être traitée, quand c'est
nécessaire et de manière raisonnée.  Aujourd’hui, les produits phytosanitaires sont, de manière 
globale, utilisés avec discernement, l’interprofession ayant mis en place de nombreux outils d’aide 
à la décision : référentiels techniques, guides pratiques, amélioration des techniques de 
pulvérisation, réseau de station météo, modèles épidémiologiques, systèmes d’avertissement, 
réseaux de surveillance, cartes-conseils… Une cinquantaine de techniciens sont mobilisés et la 
mise en œuvre de ces moyens porte ses fruits. Elle a permis de réduire de 50 % en 15 ans les 
quantités de produits phytosanitaires appliqués et de sécuriser leur utilisation. Cette baisse touche 
particulièrement les produits identifiés comme étant à risque pour l’environnement ou pour les 
utilisateurs. Notre vignoble est l’une des régions leader en Europe pour le développement de la 
technique biologique de la confusion sexuelle, qui permet la quasi-suppression des traitements 
insecticides classiques. Par ailleurs, l’interprofession s’attache actuellement à promouvoir 
l’implantation de haies arbustives sur les coteaux et soutient financièrement les dynamiques 
collectives initiées localement. Plusieurs sites de démonstration sont déjà implantés. De son côté, 
le Syndicat des vignerons se mobilise pour sensibiliser sur le terrain les vignerons sur les bonnes 
pratiques de pulvérisation et de protection, en particulier près des établissements recevant un 
public sensible.  Dans le cadre de la consultation sur le projet d’arrêté, nous vous faisons part de 
nos observations :         - Nous sommes satisfaits et soulagés de constater que le projet de décret ne
prévoit plus l’instauration systématique d’une zone de non traitement à proximité des lieux 
d’habitation, par voie réglementaire. Une telle mesure de principe n’aurait fait qu’exacerber les 
risques de tensions de voisinage dans les communes viticoles.  - Par ailleurs, nous sommes 
également satisfaits de constater que notre demande d’étendre aux produits 48h l’autorisation de 
rentrées avec tracteur équipé d’une cabine pressurisée ou avec le port d’un EPI a bien été prise en 
compte. Cette souplesse est essentielle, car la viticulture implique beaucoup de travail manuel et, 
souvent, la nécessité d'intervenir selon l'évolution imprévisible des conditions météorologiques et 
sanitaires. Nous insistons sur le fait que les EPI existants jusqu'ici ne sont pas portables par les 
salariés et les exploitants en période estivale (effet sauna) et nous espérons que les nouveaux EPI 
seront à la fois efficaces et confortables pour ceux qui travaillent dans les vignes.  - Nous 
exprimons le souhait que la réglementation prévoit la possibilité, en cas de nécessité, de traiter par 
un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé par le ministère de 
l’agriculture, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.  - La référence à la 
définition de la loi biodiversité pour la définition des cours d'eau nous convient : néanmoins, nous 
rappelons qu'un travail d’identification et de cartographie des cours d’eau selon les critères de cette
loi est en cours, coordonné par l'administration au niveau départemental en concertation avec les 
professions viticole et agricole. Ce travail s’inscrit dans un calendrier qui intègre une concertation 
avec le monde agricole et viticole (par exemple, dans la Marne, le planning prévoit une finalisation
des travaux en juin 2017). Nous souhaitons que ces travaux se poursuivent dans un esprit 
constructif, en laissant le temps nécessaire à l'organisation d'un travail de concertation de terrain, 
nécessaire sur ce sujet. Nous souhaitons que les éléments de carte IGN se limitent aux mares, 
étangs et points d’eau dès lors que la carte des cours d’eau « Loi biodiversité » aura été élaborée.  -
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Nous constatons que l’annexe 3 du projet répertorie la viticulture dans les cultures hautes, au 
même titre que l’arboriculture. Sur ce point, nous demandons que la viticulture soit considérée 
comme une culture intermédiaire. Cette demande s'appuie sur les arguments suivants : d'une part, 
les courbes de référence de dérive établies par Rautmann identifient trois catégories de cultures 
(grandes cultures, arboriculture et viticulture) 

>         Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.        
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.        Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.       Je souhaite qu’il soit possible, en
cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.

  Bonjour,   -  En tant que viticulteur champenois, je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber 
inutilement les relations de voisinage.     -  Les autorisations de mise en marché prennent déjà en 
compte le risque riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. 
Je respecte mes voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à 
l’environnement.     -    Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis 
longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession 
champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les 
établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans 
notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée. 

  Bonsoir,   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     Je souhaite qu’il soit possible, en 
cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée. 

  Madame, Monsieur,     Dans le cadre de la consultation publique du projet d'arrêté relatif à la 
mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés 
à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime, je vous donne mon avis en tant que 
viticultrice en C.     Conscients de la toxicité des produits de protection de la vigne nous les 
utilisons de façon raisonnée.  En effet, depuis maintenant 15 ans, avec le soutien de techniciens 
indépendants, nous avons profondémént modifié nos habitudes de traitement :  - nous avons 
renouvelé nos matériels de traitement pour permettre une application plus précise des produits de 
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traitement sur les vignes (diminution des quantités,  diminution des dérives, installation d'une cuve
de rinçage),  - nous ajustons les quantités de produits utilisés et les dates de traitement en fonction 
de la pression des maladies (pluviométrie, météo annoncée),  - nous testons au sein de notre 
groupement d'études de nouvelles stratègies de traitement,  - nous enherbons nos vignes de façon 
permanente ou temporaire ce qui nous amène à retravailler mécaniquement nos sols,  - sur les talus
et fourrières (aires de manoeuvre des enjambeurs) nous plantons des arbustes et laissons la flore 
s'implanter,  - nous utilisons pour partie les produits de traitement de l'agriculture biologique 
(certification de 10% de la surface de notre exploitation en Agriculture Biologique).     Dans ce 
projet,je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.  
Dans notre entreprise, nous essayons de ne plus utiliser les produits classés CMR (Cancérigènes, 
Mutagènes, Reprotoxiques) : dans un souci de protection des salariés mais aussi des voisins et 
promeneurs.  Sur notre commune, un courrier a été remis aux viticulteurs voisins de l'école 
maternelle et primaire leur demandant de ne pas traiter lorsque les enfants sont en classe.     Les 
formations Certiphyto délivrées à tous nos salariés et à nous meme (gérants) enseignent les gestes 
de protection et de prévention lors de la manipulation des produits de traitement.      Notre récolte 
de raisin est très sensible aux aléas climatiques (pluie, grêle), et encore plus sensible  si l'on utilise 
les produits pour l'agriculture biologique. En effet, le cuivre (seul produit AB utilisable contre le 
mildiou) est un produit de contact, préventif et lessivable avec 15mm de pluie. Le décalage d'un 
traitement de 24 heures à cause d'un vent léger (force 3) peut fortement endommager notre récolte.
Dans ce contexte, je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 (échelle de Beaufort), en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la 
dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.          

  Je suis satisfait d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de  non traitement à proximité
des lieux d'habitation.  Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain.  
Je respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets  en oeuvre des 
bonnes pratiques.  Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l'environnement.  Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à  
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à  l'extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu'il est agréé à cette fin par le ministère de  l'agriculture. 

>      Madame, Monsieur,  Je vous prie de prendre connaissance de mes remarques ci-dessous 
concernant l’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires :      Je suis satisfait d’avoir vu
retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait 
fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.          Les autorisations de mise en marché 
prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans 
ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de
celles relatives à l’environnement.          Les vignerons sont dans une démarche de progrès 
volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en Champagne, investissements de 
la profession champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux 
protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà 
été publiés dans notre vignoble.         Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter 
par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter
la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.  

  Je soussigné X exploitant viticole à Y. je suis en constitution de dossier viticulture Durable et 
HVE pour cette fin d'année.       Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les 
relations de voisinage.       Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque 
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riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes 
voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à 
l’environnement.       Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis 
longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession 
champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les 
établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans 
notre vignoble.       Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée. 

>  Bonjour,     Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     Je souhaite qu’il soit possible, en 
cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée. 

>  -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement. Les contraintes que 
nous impose la nature, sont déjà suffisantes, il n’est pas utile d’en rajouter.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble. Les agriculteurs et 
viticulteurs ont réduits les quantités de produits phytosanitaires de plus de 50% au cours des 20 
dernières années. Laissez nous le temps de trouver les solutions techniques pour qu’on puisse s’en 
passer définitivement.     -    Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un 
vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la 
dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.  

      Je suis satisfaite d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.         Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.         Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.         Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.   
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>  -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     

  Madame, Monsieur,  Je suis satisfait d'avoir vu retirer le projet d'instauration systématique d'une 
ZNT à proximité des habitations, qui n'aurait fait qu'exacerber inutilement les relations de 
voisinage.  Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je 
respecte les conditions d'application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l'environnement. Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois 
groupes Dephy en champagne,investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients...) ont d'ores et déjà été publiés dans notre vignoble. Je souhaite qu'il soit
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agrée, permettant d'éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée. 

>  -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -   Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -   Les vignerons sont
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -   Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.    

         -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.        
-   Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les
conditions d’application prévues dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.             -   Les vignerons
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients?) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.             -   Je souhaite qu’il 
soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     

>   Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »     J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
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lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>  Objet : Projet d¹arrêté relatif à l¹utilisation des produits phytosanitaires Mail : J¹exprime ma 
satisfaction d¹avoir vu retirer le projet d¹instauration d¹une zone de non traitement à proximité des 
lieux d¹habitation par voie réglementaire qui n¹aurait fait qu¹exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d¹application prévues dans ces autorisations et je mets en ¦uvre des bonnes pratiques. Je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l¹environnement. Je souhaite 
que l¹on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu¹à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d¹éviter la dérive à l¹extérieur de la parcelle traitée et lorsqu¹il est 
agréé à cette fin par le ministère de l¹agriculture. Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de 
ne pas délivrer ou renouveler d¹autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu¹il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu¹à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et  lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs  familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.
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  Madame, Monsieur,  Je vous fait part de ma satisfaction du retrait du projet d’instauration 
systématique d’une ZNT à proximité des habitations, ce qui n’aurait eu pour effet que d’exacerber 
inutilement les relations de voisinage. De plus, les autorisations de mise en marché prennent déjà 
en compte le risque riverain !  Pour ma part,  je respecte bien sûr mes voisins et je tiens compte des
contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.   Les vignerons sont dans 
une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  investissements de la 
profession champenoise dans la recherche etc… Nul n’est besoin de contraintes réglementaires 
pour faire évoluer la profession, bien consciente des enjeux environnementaux et qui, en outre, n’a
aucun intérêt à détériorer son image !  Je souhaite qu’il soit possible, lorsque c’est impératif, de 
traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant, cela va de soi, un matériel performant 
agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.    

    

  > « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.    

>  Bonjour,     Je reviens sur la décision du retrait du projet d'instauration d'une zone de non 
traitement à proximité des lieux d'habitation  par voie réglementaire. Cela est bonne chose mais 
nous nous engageons à mettre en œuvre les bonnes pratiques en tenant compte du voisinage et de 
l'environnement.     Il faudrait néanmoins vérifier la mise en marché des pesticides proposés et 
retirer les produits les plus nocifs pour plus de sécurité pour nos salariés et du consomateur.      

   >   > > Madame,monsieur > > J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en
marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans 
ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme celles relatives à l’environnement. > > Je souhaite que l’on puisse, en cas de 
nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par 
le ministère de l’Agriculture. > > Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer 
ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
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jusqu’à la récolte. 

               J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.       

>     Madame, Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait
fait qu’exacerber les relations de voisinage.     Les autorisations de mise en marché prennent en 
compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et 
je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles 
relatives à  l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte.        

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  Message :  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retiré le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.
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     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.   Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

  « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »      J’exprime ma satisfaction 
d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux 
d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les 
autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions 
d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens 
compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.     Je souhaite que 
l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics 
de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si 
nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

   Le climat en Aquitaine ne permet pas de produire du vin sans recours à des traitements 
phytosanitaires, et même pour la production en Agriculture biologique.  Je souhaite que l’on 
puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel 
performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à 
cette fin par le ministère de l’agriculture.   Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas 
délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour 
les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels 
de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

  Je suis contre suite avis syndicat X

>  Bonjour Monsieur le commissaire.  Compte tenu de l’évolution technique des moyens de 
pulvérisation anti dérive et dirigée (face par face)  notre association de viticulteurs vous demande 
de maintenir la limite de 4 sur l’échelle de l’Amiral anglais, Francis Beaufort.  Vous n’ignorez pas 
que nous respectons déjà les DRE les DAR les stades végétatifs d’application et les limites de 
températures ambiantes  Ajoutez a cela que le bon sens nous interdit le passage des engins lorsque 
les sols sont détrempés et que les vignerons de notre GEDV 02  pratiquent couramment les sous-
dosages pour atteindre les objectifs de réduction de dose . Vous comprendrez sans  difficulté les 
risques qui pèserons sur nos cultures que la méthode soit prévue en lutte raisonnée ou en bio .  
Afin de soutenir ma démonstration, je dois vous informer que pour atteindre les meilleurs rapports 
de voisinage avec les habitants  riverains (rarement reliés au milieu agricole) nous nous interdisons
de traiter de nuit ( 22h à 7 h).  Pour toute ces raisons je vous demande de maintenir le niveau 4 
beaufort en limite d’application par pulvérisation.  Un second volet m’interpelle , les services de 
l’administration DDT nous ont incité à mettre en place dans notre vignoble un réseau  de gestion 
hydraulique des coteaux avec caniveaux ,chemins bétons ,avaloirs et bacs de retentions !  Vous 
comprendrez que l’application au sens strict du texte va nous interdire de traiter dans nos parcelles 
là ou les ouvrages  sont en place ! Il me semble que l’interdiction de traiter au dessus de ces 
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ouvrages doit être conditionné par un débit d’eau avéré.   

  Définition des points d'eau:   prendre en compte la réalité du terrain,s'il y a de l'eau, combien de 
temps,dans un cour d'eau. Certains des cours d'eau indiqués en cours d'eau sur les cartes IGN sont 
en fait des oueds.  Exclure les fossés,les têtes de bassins,retenue d'eau artificielle.  Vent et dérive:   
possibilité de traiter avec un vent jusqu’à 4 sur l'échelle de Beaufort, car il  y a des zones ou des 
années  fortements ventées .  Délai de réentrée:  avec des produits qui ont un délai de réentrée de 
24 ou 48 heures pouvoir avec un EPI ou un tracteur avec cabine, renté après 6 heures en plein 
champs. Des EPI plus ergonomiques, plus pratique, moins chaud.A la taille des femmes.  
Réduction des dispositifs végétalisés permanents:   avoir le libre arbitre d'enlever ( ou de remplacer
) des végétaux qui sont sur notre propriété que nous avons acheté, pour qui nous payons des 
impôts( foncier),et pour qui nous paierons des impôts pour le transmettre.

>  Bonjour Madame Monsieur     Je suis viticulteur et je souhaite participer à cette consultation car
si vous continuez il n’y aura plus de paysans et nous boufferons de la merde qui vient de 
l’étranger, non merci !!! à lire «  Vous êtes fou d’avaler ça » ;  par contre l’industrie 
pharmaceutique et agroalimentaire, qui nous empoisonnent à petit feu, …. bizarre pas de mesures 
contre eux !!!   Les viticulteurs souhaitent  protéger la planète , nous-même et nos salariés       
Nous souhaiterions  -          La possibilité d’utiliser des EPI plus ergonomique (plus simple à 
mettre en œuvre et donc plus facilement applicable)  -          De rentrer avec un port EPI ou tracteur
avec cabine fermée, après 6 en plein champ ou 8 h sous abri en cas de traitement avec des produits 
présentant un délai de réentrée de 24 h ou 48 h, nous n’avons pas le choix, je traite les WE pour 
que les salariés puissent travailler les lundis, je ne peux pas payer des journées à rester à la maison 
car ils ne peuvent pas rentrer dans les vignes !!  -          La pulvérisation doit être possible jusqu’à 
une vitesse de vente de 4 sur l’échelle de Beaufort  -          Il doit être possible de réduire la largeur 
des dispositifs végétalisés permanents lorsque des solutions efficaces sont mises en place pour 
l’agriculteur pour réduire le ruissellement  -          Que pour la définition des points d’eau, la liste à 
prendre en compte se limite aux martes étangs et plans d’eau des cartes IGN  -          Une définition
claire des points d’eau doit être données  -             MERCI pour votre aide  Venez dans nos 
campagnes, … mais surtout ne les détruisez pas avec de telles mesures !    

  Réponse à la consultation du public.    - CONCERNANT LA VITESSE DU VENT:      Il est à 
dire que la vitesse du vent établi à 3 Beaufort comme interdiction de pulvérisation est trop faible; 
c'est oublié que les pulvérisateurs ont          fait beaucoup de progrès : guidage par satellite, 
fermetures de tronçons (toujours plus nombreux ) par satellite, jeux de buses multiples avec     les 
"anti dérives" bien sûr  , mais surtout les buses à injections d'air utilisables sur herbicides 
notamment pour respecter la qualité de pulvérisation.     Ce matériel permet de pulvériser à des 
vitesses de vent supérieure (4 ou 5 Beaufort sans difficulté). Je crois aussi qu'il faudra un jour 
prendre acte     des efforts de formation et d'équipements réalisés par les agriculteurs et leurs 
conseillers (même chose pour les constructeurs et les industries     de la phytopharmacie). L'échelle
de 3 est quasiment inapplicable dans les zones ventées     Même s'il arrive des imprudences plus 
que des accidents, toujours regrettables et souvent inexcusables, le risque ZÉRO ne peut exister.     
Interdit-on la circulation des voitures parce qu'un automobiliste a "grillé" un stop ??????     Les 
agriculteurs sont de vrais professionnels !     On peut d'ailleurs regretter la suppression de produits 
phytos pour les collectivités: il aurait mieux valu bien former les agents territoriaux, car     on 
reparlera vite de l'augmentation des coûts pour les collectivités.   - CONCERNANT LES ZNT :     
La bande enherbée de 5m peut et doit être conservée en l'état : c'est une des rares mesures pleine 
de bon sens de ces réglementations car elle     limite ou supprime un entraînement direct par des 
pluies fortes et imprévisibles par l'agriculteur (inutile de vous dire le nombres de consultations     
météo des agriculteurs avant d'entrer dans un champ pour traiter, car il en va de l'efficacité du 
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travail et de sa rentabilité: cette action est     toujours engagée par nécessité et non par "doctrine 
dogmatique").     En revanche, il devient impossible de cultiver avec des ZNT supérieures sauf à 
priver les agriculteurs de leur outil de travail: la terre!!!!     C'est oublié là aussi des progrès 
réalisés par les agriculteurs ...   - CONCERNANT LES POINTS D'EAU :     Il convient de 
s'aligner sur ce qui est déjà défini sur les cartes IGN.     Aucune interdiction le long des fossés ! 
L'agriculture deviendra bientôt impossible si on continue avec ces réglementations dogmatiques 
sans     d'ailleurs que des cas graves se répètent à l'infini dans l'actualité. En outre il faudrait des 
définitions claires.     Le pacte de simplification : J'EN RÊVE !!!!   - CONCERNANT LES EPI :    
Il n'est point utile de légiférer plus car les agriculteurs sont des gens responsables. Il manque des 
EPI plus adaptées surtout pour les travaux     d'été.      Plus généralement, le législateur devrait 
comprendre que trop de règles tue la règle.     Plus c'est compliqué et alambiqué, moins c'est 
applicable et surtout respecté...  

  Madame, Monsieur,     Dans le cadre de la consultation publique sur le projet d'arrêté relatif à la 
mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants je 
souhaiterai faire les observations suivantes. En tant que professionnel connaissant les risques liés à
l'utilisation des phytosanitaires je suis formé et informé sur leurs utilisations. Ces produits sont 
toujours utilisés à bon escient et non abusivement. Pratiquant une agriculture de conservation avec 
maintien de biodiversité et de diversité d'assolement, le déclenchement de l'utilisation des 
phytosanitaires se fait toujours après observation à la parcelle et diagnostic. Par contre dans le 
projet il me parait être trop restrictif de limiter la pulvérisation à la vitesse de 3 beaufort.  Cette 
vitesse maximale pose de vrais problèmes à certaines périodes et dans les couloirs vallonnés. De 
plus mon appareil est équipé de buse limitant la dérive.  La technique de semis directe limite 
l'érosion des sols et donc le ruissellement, donc je demande de réduire la largeur des dispositifs 
végétalisés permanents puisque mes pratiques limitent les transferts superficiels.     Dans le 
département, la carte des cours d’eau est en cours d’élaboration. Elle corrige la carte IGN en 
utilisant les trois conditions définissant un cours d’eau ( durée d’écoulement, présence d’un lit , 
alimentation par une source) par conséquent les éléments de la carte IGN pris en compte se 
limitent aux mares, étangs et plans d’eau de plus de 10 ha.       

  -Qui mieux que les agriculteurs savent ce qui est un cours d'eau ou un simple fossé  ?  Et tout 
l'intérêt qu'ils ont à le maintenir en bon état . Un fossé ne sert qu'à écouler des eaux asphyxiantes et
un cours d'eau une substantielle plus value de la parcelle ou de la propriété . _Les bandes 
enherbées ne sont qu'un moyen de ralentir et de filtrer les eaux de pluie , elles doivent dépendre de 
la nature du sol ou des pentes et de plus il existe d'autres moyens d'obtenir ces résultats . 
-Concernant le vent ,  les nouveaux appareils de récupération du flux pulvérisé montrent une 
qualité de pulvérisation qui atteste que le vent n'a pas entrainé le produit à l'extérieur donc 
contaminé les espaces riverains . Ces appareils doivent pouvoir fonctionner avec un vent 
supérieur . 

  Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement et j' utilise deja des 
RAKS dans les communes ou le projet n est pas concernées comme V.  

   Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement. 

   Bonjour,   Juste un mail pour vous signaler que depuis 30 ans, de nombreux efforts sont réalisés, 
tant sur le matériel, le diagnostic, l'utilisation et le suivi des produits phytosanitaires.  Nous 
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sommes à la croisée des chemins. Nous sommes bien conscients qu'il faut traiter moins, et mieux. 
Mais personne ne prend en compte que si nous ne pouvons plus traiter, nous allons juste mourir, 
car notre activité dépend de la nature, et donc des conditions météo. On ne traite jamais par plaisir, 
cela nous coûte très cher, de plus en plus cher, car les techniques de pulvérisation, plus 
sophistiquées, coûtent plus cher, et les produits, plus sophistiqués également, reviennent plus cher. 
Nous ne manquons pas de bon sens, en traitant le moins possible, en respectant les délais de 
rentrée, en essayant d'adapter notre programme pour ne pas traiter en semaine, près des zones 
habitées, en ennherbant, en travaillant le sol, en n'utilisant plus de pesticides, en n'ayant plus de 
résidus de traitements, etc, etc...  Après, entre sauver la récolte, même s'il y a 2 km/h de vent en 
trop, et ne rien faire, le choix restera vite fait ! Il faut que nous puissions traiter jusqu'à 4 Beaufort. 
Nous avons réalisés en Champagne, et aussi ailleurs, de très gros progrès. ces progrès nous coûtent
énormément chers, et ne se traduisent pas non plus sur le prix de la bouteille vendue. Le vignoble 
existe depuis le 6eme siècle, autour de nos villages. Est-ce qu'a coup de loi injustes et 
disproportionnées, on pourra changer tout cela en un claquement de doigt, déplacer le vignoble 
pour que les riverains qui viennent s'installer en connaissance de cause soit plus heureux, quitte a 
effacer de la carte nos exploitations séculaires, et croire que les lois vont changer les conditions 
météorologiques de nos régions ????  Encore une fois, un peu de bon sens, nous sommes engagés 
dans cette démarche, qualitative et respectueuse de l'environnement, c'est une certitude, et nous ne 
sommes pas stupides, pour ne pas dire complètement cons non plus.  Nous passons de plus en plus 
de temps a remplir de la paperasse complètement inutile, qui pourrait largement être simplifiée, 
nous sommes contrôlés en permanence, pour tout ce que nous faisons, nous sommes obligés de 
payer pour justifier des bonnes pratiques que nous faisons déjà, nous respectons les lois, les 
voisins, la nature, au maximum, car encore une fois c'est une évidence, et du bon sens,  alors s'il 
vous plait, arrêtez de nous mettre des usines a gaz, des lois inapplicables selons certaines 
conditions météo, selon certains terroirs, ou devant certaines attaques de maladies qui nous mettent
a nu.  

>  Bonjour,  Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je 
respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.  

  Bonjour, en tant administrateur de Syndicat et viticulteur dans l'Y sur le village de C, je viens 
défendre le dossier car je tiens à vous rappeler que les vignerons œuvres déjà depuis une dizaine 
d'années dans une démarche de progrès volontaire et à travers divers formations pour s'améliorer et
se perfectionner aux bonnes utilisations des produits phytosanitaires.Par ailleurs les autorisations 
de mise sur le marché des produits phytosanitaires prennent déjà en compte un certain nombres d 
informations dont les viticulteurs tiennent compte pour respecter les riverains les zones ZNT etc.. 
donc par se fait je vous demande un peut de conciliation auprès de notre belle profession que nous 
améliorons d années en années pour être toujours en harmonie avec la nature en la respectant.  

  Messieurs    Deux points importants en région PACA   1) Il faut pouvoir réduire les largeurs des 
espaces végétalisés permanents qui retiennent l'eau quand l'agriculteur met en place des mesures 
contre le ruissellement  2) Il faut limiter les « points d’eau » et ne pas inclure les cours d'eau, à 
fortiori ceux qui sont à sec une partie de l'année.   

  Quelques remarques sur le projet du nouvel arrêté des PPP  1 Maintien du texe de l'arrêté du 
12/09/2016. Ce texte permet de concilier la protection de l'environnement et la productivité. Il 
garantit aussi la sécurité juridique de l'agriculteur.  2  Maintenir la définition des cours d'eaux issu 
de la loi de biodiversité du mois d'août 2016.  3 Limiter la définition des points d'eau aux cours 
d'eaux, aux mares, et aux étangs  4 Intégrer un dispositif permettant de réduire la largeur des 
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bandes végétalisées permanentes lorsque des solutions simples et efficaces sont mises en place par 
l'agriculteur pour réduire le ruissellement.  5 Pouvoir entrer dans la parcelle avant la fin du délai de
rentrée en cas de besoin, avec  des équipements adaptés.  6 Remplacer les équipements de 
protection du personnel utilisé actuellement par des vêtements plus confortable, pour le bien-être 
des utilisateurs. 

  Bonjour,  Je suis jeune agriculteur exploitant depuis 2012. Je produis des cerisiers destinées à la 
transformation et des amandes. Je suis dans une démarche de production fruitière intégrée, celle-ci 
permet de valoriser l'initiative des producteurs souhaitant baisser significativement l'utilisation de 
produits phytosanitaires et également de mettre en place des techniques culturales innovantes sur 
nos exploitations.  Je me permets aujourd'hui de répondre à la consultation publique concernant le 
projet d’arrêté concernant l'application des produits phytosanitaires.  Plusieurs mesures vont dans 
le bon sens comme la distance des zones non traitées moyennant l'utilisation de système anti-
dérive et le traitement possible aux abords des habitations. Sans ces mesures mon exploitation se 
serait retrouvée en grande difficulté puisque certaines de mes parcelles se trouvent aux abords 
d'habitations.   Cependant quelques mesures pourraient être ajoutées voire modifiées. La définition
d'un cours est à mon sens une priorité. Celle-ci doit suivre les éléments de la carte IGN.  Ma zone 
d'exploitation est souvent ventée "le mistral", j'essaie de positionner mes traitements lorsqu'il n'y a 
pas de vent pour assurer une qualité de pulvérisation satisfaisante et afin d'éviter toute dérive. 
Cependant il peut arriver que je n'ai pas le choix de la date de l'intervention, je pense que 4 sur 
l'échelle de Beaufort serait une limite mieux adaptée à notre région.  Merci de prendre en 
considération mes remarques. 

  Je me réjoui de la suspension de l'arreté sur les phyto.  Je demande l'extention des possibilités de 
traitement par temps venté jusqu'à 4 beaufort.  Je respecte l'environnement et j'y suis trés attaché. 

  Je revendique le droit de pouvoir traiter mes parcelles par vent de force 4 à une distance de 5m 
des cours d'eau et des mares dès lors que j'utilise du matériel très performant permettant de limiter 
fortement la dérive de la pulvérisation.  Je vous remercie de prendre en compte ma demande, il en 
va de la survie de l'agriculture Française face à une concurrence sans pitié. 

  bonjour  en réponse à l'enquête sur les phytos je suis contre une zone ZNT pourquoi faut il que ce
soit encore le viticulteur qui serais pénalisé si certaine personnes decide de s'installer en bordure 
voir en pleins centre d'un vignoble  personnellement je n'ais jamais réclamé un college qui est venu
ce construire en bordure de ma propriété qui est planté en vigne depuis 3 générations.  je fait 
comment pour travailler???? j'arrache mon outil de travail??????   DE CE FAIT JE SUIS 
CONTRE UNE ZONE 

  Bonjour,  j'ai lu votre projet et j'aimerais ajouter qu'il est important d'avertir les riverains avant 
l'épandage de pesticides sur les champs. Etant moi-même concernée (maison isolée avec des 
champs traités tout près autour), et mère de famille, j'aimerais être avertie pour que je puisse 
rentrer les enfants et ne pas planifier d'activité extérieure ce jour-là. Il faudrait également penser à 
la proximité minimale à respecter, que l'on n'ait plus le droit d'épandre des pesticides tout près 
d'une habitation, d'un terrain de jeux pour enfants ou d'une école.  Merci de tout coeur de penser à 
cela.  Que notre planète reste propre! ;-)  

  Bonjour,     Voici quelques demandes:         Il faudrait prévenir les riverains des jours de 
pulvérisation, des produits pulvérisés (nature, dangerosité), et des mesures de protection qu'ils 
peuvent prendre pour se protéger: particuliers, écoles, villages entiers, professionnels eux-mêmes 
exposés lors des pulvérisations, animaux...;      Dans cette optique, il faudra étudier la mise en 
service d' un site internet dédié à cela, à l'instar de celui qui existe déjà pour informer la population
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des pics de pollution de l'air (www.atmosfair-bourgogne.org), et qui a lancé récemment des alertes 
en direction notamment des lieux d'accueil des enfants (écoles, collèges...);      Il ne faut pas faire 
disparaître la protection des cours d'eau et des fossés, mais la maintenir et améliorer l'arrêté qui les 
protège, contrairement à la demande faite par les producteurs de pommes.            

  des conditions d'utilisation des produits phytopharmaceutiques doivent etre mieux pris en compte
et mis en oeuvre par les chefs d'exploitation agricole  pour limiter leurs impacts sur les milieux: le 
sol l'eau voire l'air  pour limiter leurs impacts en santé humaine notamment sur les premiers ages 
de la vie  pour limiter leurs impacts sur la sante des exploitants applicateurs eux memes  pour 
limiter leurs impacts sur le "vivant"     mettre en oeuvre des contraintes suffisanmment fortes mais 
acceptables sur le plan organisation du travail et finanacier -degager un revenu de son travail de 
producteur en agriculture  pour changer radicalement mais progessivement l'approche des phyto 
par les agriculteurs en intégrant leurs effets bénéfiques pour protéger améliorer une culture  mais 
aussi leurs contraintes   mise en oeuvre de limite de périmètre en zone habitée, respect des doses et
conditions d'utilisation, dar, dre, recommandations des firmes .........  cela suppose    que ceux qui  
disent la loi soient rigoureux et intégres : continuer  à supprimer les molécules trop dangereuses, 
expliciter les raisons de leurs decisions  que les agriculteurs adhèrent à cet l'esprit notamment les 
exploitants de taille petite à moyenne qui valorisent un savoir faire précieux  que les 
consommateurs consacrent plus d'attention à leur alimentation en quantité comme en valeur     la 
pratique des commandes dites de morte saison -si elle est un atout commercial- reste un pratique 
qui tend à accroitre la consommation des phyto

  Bonjour,  Dans l'optique d'éviter au maximum la pollution des zones en question, voici ce que 
notre association suggère:      délimitation d'une zone périphérique de protection à l'intérieur de la 
zone traitée: Ce projet d’arrêté ne comporte aucune mesure de protection des zones adjacentes à 
l'espace traité, qu'elles soient, habitées ou non, lors des épandages: il faudrait l'instaurer et interdire
tout traitement à moins de 10 mètres, voire davantage quand la pulvérisation se fait en hauteur 
comme dans les vergers,     possibilité d'une dérogation dans des conditions précises: Ce projet 
pourrait prévoir un système dérogatoire concernant la zone sans traitement dans le cas de 
pulvérisation à faible dispersion ou lorsque la zone traitée est isolée par exemple par une haie. 

  Bonjour,  Je suggère:      délimitation d'une zone périphérique de protection à l'intérieur de la zone
traitée: Ce projet d’arrêté ne comporte aucune mesure de protection des zones adjacentes à l'espace
traité, qu'elles soient, habitées ou non, lors des épandages: il faudrait l'instaurer et interdire tout 
traitement à moins de 10 mètres, voire davantage quand la pulvérisation se fait en hauteur comme 
dans les vergers,     possibilité d'une dérogation dans des conditions précises: Ce projet pourrait 
prévoir un système dérogatoire concernant la zone sans traitement dans le cas de pulvérisation à 
faible dispersion ou lorsque la zone traitée est isolée par exemple par une haie.

  Bonjour,  je vous adresse ce mail pour faire entendre ma voix pour lutter contre les pesticides, 
notamment dans les zones habitées.  Je suis médecin et persuadée de l’impact négatif de ces 
substances sur l’organisme, chose que nous ne pouvons pas encore prouver actuellement même si 
des études commencent à le soulever.  En espérant que cela participe à faire bouger les choses.  

  Madame, Monsieur,      La dernière version du texte, soumise à consultation, ne contient plus 
aucune mesure de protection des riverains.      Je demande donc que les épandages de pesticides 
soient encadrés par les dispositions suivantes  comme le proposent de nombreuses associations :  - 
interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de 
lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en 
arboriculture/viticulture interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation       Or la consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  Pourtant, 
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leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, de l'air, pertes en biodiversité, 
appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui largement avérés.      De plus, l’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande la réduction du recours aux pesticides. L’enjeu sanitaire 
est bien sûr important pour les agriculteurs eux-mêmes.     Les Français sont de plus en plus 
sensibles à ces pollutions particulièrement dangereuses pour leur santé.     Il est donc urgent de 
tenir les promesses et de réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, de 
supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre 
dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains -et surtout les enfants et autres 
personnes sensibles- des épandages de ces produits. 

  Bonsoir  Proposition pour ma part d ajout des points suivants, car j ai des proches qui résident en 
limite de parcelles cultivées.      délimitation d'une zone périphérique de protection à l'intérieur de 
la zone traitée: Ce projet d’arrêté ne comporte aucune mesure de protection des zones adjacentes à 
l'espace traité, qu'elles soient, habitées ou non, lors des épandages: il faudrait l'instaurer et interdire
tout traitement à moins de 10 mètres, voire davantage quand la pulvérisation se fait en hauteur 
comme dans les vergers,     possibilité d'une dérogation dans des conditions précises: Ce projet 
pourrait prévoir un système dérogatoire concernant la zone sans traitement dans le cas de 
pulvérisation à faible dispersion ou lorsque la zone traitée est isolée par exemple par une haie.  

      délimitation d'une zone périphérique de protection à l'intérieur de la zone traitée: Ce projet 
d’arrêté ne comporte aucune mesure de protection des zones adjacentes à l'espace traité, qu'elles 
soient, habitées ou non, lors des épandages: il faudrait l'instaurer et interdire tout traitement à 
moins de 10 mètres, voire davantage quand la pulvérisation se fait en hauteur comme dans les 
vergers,     possibilité d'une dérogation dans des conditions précises: Ce projet pourrait prévoir un 
système dérogatoire concernant la zone sans traitement dans le cas de pulvérisation à faible 
dispersion ou lorsque la zone traitée est isolée par exemple par une haie. 

  Bonjour,  force est de constater que le nouvel n’est qu’un très pâle copie de celui abrogé et ne 
protège en rien les ouvriers agricoles et surtout les gens à proximité des parcelles traitées par les 
pesticides, riverains notamment..  Aujourd’hui et bien malheureusement, les conséquences 
sanitaires sur l’homme et l’environnement par les pesticides est désastreux et les études 
scientifiques sont sans appel. Riverains de parcelles traitées en moyenne plus de 30 fois durant 6 
mois, on constate aux alentours de ces parcelles dans les villages une multiplication des 
pathologies chroniques: cancers, leucémies, lymphomes, ainsi que des pathologies du type 
dérèglement du sytème endocrinien.  > Voici quelques recommandations simples à mettre en place 
qui pourraient faire partie de cet arrêté sachant que la plupart de ces recommandations restent 
qu’une étape à une réduction massive de l’utilisation des pesticides. > >     La zone tampon de 50 
m sans traitement à partir de la limite de propriété bâtie, ou  pour réduire celle-ci, la mise en place 
de dispositif anti-dérive (haies doubles rangs automatique + Filet à la demande) >     Le non 
traitement les dimanches et jours fériés. >     Les traitements du samedi déconseillés et à éviter >    
Les informations préalables aux traitements (type de produits utilisés et délais de ré entrée) >     
Les manches à air visibles afin de juger de façon cohérente la vitesse du vent, >     Les techniques 
de traitement adaptées (traitements sur une seule face…) >     La mise en place de panneaux 
signalant une parcelle traitée récemment associée à la notion du délais de rentrée du produit utilisé 
>     La mise en place de zone tampon cultivée en BIO entre zones habitées et zones cultivées >     
Respect de l’interdiction de traiter lorsque le vent est supe?rieur a? 19 km/h (3 sur l’e?chelle de 
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Beaufort). Cette re?glementation prote?ge à minima les risques pour les utilisateurs, les riverains et
l’environnement en limitant la de?rive des produits. >     Respect des délais de rentrée (**) dans les
parcelles, sans réductions de ceux-ci même si les personnes (notamment les ouvriers agricoles) 
sont équipés d’EPI (Equipement de Protection Individuelle) dont certains  sont quasi inefficaces, 
exposant ainsi les travailleurs de manie?re beaucoup plus importante  Je finirais simplement ce 
mail par le propos de SAINT EXUPERY: on n'hérite pas la terre de nos ancêtres, on l'emprunte à 
nos enfants!!  A méditer… 

  Bonjour. Nous sommes entré il y a quelques décennies dans une démarche mortifère dont nous 
devons nous extraire le plus rapidement possible. L'usage de pesticides fait partie de cette 
démarche non justifiée alors que nous assistons à une escalade sans fin par la résistance des choses
visées. Il est temps de se poser pour faire usage de notre réflexion plutôt que d'insister dans cette 
direction sans issue d'usage de produits chimiques uniquement justifier pour garantir une activité et
des revenus. Un changement de paradigme est vital si nous voulons pérenniser l'existence même 
de notre espèce, regardons l'avenir avec claire-voyance et sans peur et mettons en place les 
mesures qui garantissent nos besoins essentiels et ceux de notre environnement. 

>  Les pesticides massivement utilisés dans l’agrochimie sont reconnus dangereux par les pouvoirs
publics :     -          Les arboriculteurs de la pomme ont naturellement les obligations suivantes :      
Utilisation de masques, gants…. lors des manipulations de ces produits                                 
Tracteur équipé d’une cabine lors des pulvérisations                                 Observation de la vitesse 
du vent pour ne pas augmenter la dérive                                 Respect de délais de rentrée dans la 
parcelle traitée                                  -          Les captages d’eau de source qui alimentent le réseau 
d’eau potable qui sont proches des plantations sont fermés     -          Préconisation de Madame la 
Ministre de l’Ecologie de mettre en place une zone tampon de 200 mètres entre zones traitées et 
écoles, maisons de retraite….     -          Cette préconisation devrait donc être généralisée. En effet, 
un écolier sera partiellement protégé dans la cour de récréation mais ne le sera plus à son domicile 
situé à quelques mètre ou dizaines de mètres d’une parcelle traitée.     -          Interdiction d’utiliser 
ces produits dans les parcs, stades ou autres lieux publics        Nous sommes bien face à un 
problème sanitaire majeur, renforcé par maintes études scientifiques (INSERM en particulier).     
La priorité des priorités est bien sur la protection des riverains des zones traitées massivement (40 
à 50 fois/an). La zone tampon de 200 mètres est évidemment la solution la plus efficace à court 
terme. 

  Bonjour,  > Le texte soumis a? consultation manque d’ambition et ne prend pas en compte les 
connaissances actuelles. > > Voici quelques recommandations qui pourraient faire partie de cet 
arrêté sachant que la plupart de ces recommandations font partie de «  la charte pour une 
arboriculture  mieux intégrée à son environnement « : > >     La zone tampon de 50 m sans 
traitement à partir de la limite de propriété bâtie, ou  pour réduire celle-ci, la mise en place de 
dispositif anti-dérive (haies doubles rangs automatique + Filet à la demande) >     Le non 
traitement les dimanches et jours fériés. >     Les traitements du samedi déconseillés et à éviter >    
Les informations préalables aux traitements >     Les manches à air visibles afin de juger de façon 
cohérente la vitesse du vent, >     Les techniques de traitement adaptées (traitements sur une seule 
face…) >     La mise en place de panneaux signalant une parcelle traitée récemment associée à la 
notion du délais de rentrée du produit utilisé >     La mise en place de zone tampon cultivée en BIO
entre zones habitées et zones cultivées >     Respect de l’interdiction de traiter lorsque le vent est 
supe?rieur a? 19 km/h (3 sur l’e?chelle de Beaufort). Cette re?glementation prote?ge les risques 
pour les utilisateurs, les riverains et l’environnement en limitant la de?rive des produits. >     
Respect des délais de rentrée (**) dans les parcelles, sans réductions de ceux-ci même si les 
personnes (notamment les ouvriers agricoles) sont équipés d’EPI (Equipement de Protection 
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Individuelle) dont certains  sont quasi inefficaces, exposant ainsi les travailleurs de manie?re 
beaucoup plus importante.

  bonjour,  Résident à 15 mètres d'une exploitation pomiculture nous sommes très souvent exposé 
aux produits phytosanitaires, mon épouse à par ailleurs contracté une Fibromyalgie certainement 
liée à ces traitements.  Il faudrait pour nous protéger un peu :      La zone tampon de 50 m sans 
traitement à partir de la limite de propriété bâtie, ou  pour réduire celle-ci, la mise en place de 
dispositif anti-dérive (haies doubles rangs automatique + Filet à la demande)     Le non traitement 
les dimanches et jours fériés pour que nous puissions être dehors.     Les traitements du samedi 
déconseillés et à éviter     La mise en place de zone tampon cultivée en BIO entre zones habitées et
zones cultivées     Respect de l’interdiction de traiter lorsque le vent est supe?rieur a? 19 km/h (3 
sur l’e?chelle de Beaufort). Cette re?glementation prote?ge les risques pour les utilisateurs, les 
riverains et l’environnement en limitant la de?rive des produits.  En espérant être entendu pour que
les familles proches de cultures à forts traitements ne soient plus mises en danger. 

>  Bonjour   Une observation au sujet de ce projet d'arrêté, ou plutôt une inquiétude.   Ma 
remarque concerne le suivi et le contrôle des bonnes pratiques.   Considérant les conséquences 
sanitaires néfastes, que personne ne peut nier, liées à l'utilisation des pesticides, je m'interroge de 
savoir qui, quelle autorité, peut bien vérifier la bonne application de toutes ces dispositions 
prévues pour protéger l'environnement naturel et les humains, tant utilisateurs que "récepteurs" 
passifs.   En effet, qui viendra vérifier qu'une pulvérisation ne se fait par grand vent?   Qui sera 
garant que les délais entre application et récolte seront respectés?   Qui sera certain que les 
travailleurs agricoles pourront respecter le délai de rentrée minimum?   Comment seront contrôler 
la vidange des effluents?   Le plus sûr pour la santé de tous est à mon sens de ne pas utiliser de 
pesticide chimique. Il y a bien assez de méthodes, connues et utilisées, pour cultiver sainement en 
utilisant la biodiversité et la bio-dynamie naturelles.       

  Bonjour,   vous trouverez ci-dessous mes remarques concernant ce projet d'arrêté, dont j'ai eu 
connaissance grâce au site d'information R;    Vous m'excuserez je l'espère du côté brouillon de 
mes remarques, mais j'ai découvert cette consultation sur le tard, et je n'ai donc pas eu le temps de 
regarder en détail ces arrêtés ou de réfléchir à la structure de ma réponse.  En espérant avoir un 
retour sur ces remarques, où tout le moins savoir qu'elles ont été entendues et discutées.    Avant 
les remarques de fond, je tiens à dire quelques mots sur la forme ;    Sur le papier, la consultation 
du public est pour moi une entreprise louable (désormais inscrite dans le code de 
l'environnement ?) Cependant concrètement, cette consultation me semble très minimaliste, pour 
ne pas dire inexistante ; en effet, qui scrute ce site alim'agri quotidiennement pour y découvrir les 
nouveaux projets d'arrêtés, dont la majorité ne sera pas forcément intéressante pour cette 
personne ? Un arrêté n'étant déjà pas la lecture la plus facile, il me semble qu'il serait important 
d'organiser une véritable réflexion citoyenne (et en se donnant les moyens d'informer le public) sur
ce genre d'arrêté, et non seulement une consultation préalable avec des organisations 
professionnelles (ayant des intérêts à défendre autre que la santé, du public comme de leur 
travailleur) comme je crains que cela se soit fait.   Cette réflexion vient aussi de ma découverte sur 
le tard du projet concernant le PNFB et sur lequel je n'ai pu donc pas faire de remarques malgré 
mon intérêt certain pour cet autre sujet  Sur le fond :    Sur la définition des "points d'eau" : il me 
semble ambiguë de parler des cours d'eau L215-7-1 et de l'ign, pour ensuite signifier que c'est aux 
départements de définir leurs points d'eau. Cela signifie-t-il que sans arrêté préfectoral le 
référentiel sera celui de cet arrêté ministériel, ou que rien ne sera applicable ?   Avec la notion de 
ZNT qui vient sur ces points d'eau, je ne peux m'empêcher de penser à tous ces fossés de drainage 
qui bien que non considérables comme "cours d'eau" par leur origine anthropique, ont pour autant 
de l'eau qui coule une majeure partie de l'année ; la qualité de l'eau est-elle ainsi sacrifiée sur l'autel
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de cette définition de cours d'eau ? Pour ma part, je trouve cela très choquant et regrette de ne pas 
trouver de définition plus large en ce qui concerne les phytos... l'ign est peut-être faux par moment,
mais la protection des points d'eau ign au minimum + les cours d'eau L215-7-1 serait pour moi 
plus en cohérence avec les discours de protection de la qualité de l'eau que l'on peut entendre ; 
Bien que non contrôlable ou presque, il me semblerait même logique de préciser que tout fossé en 
eau au moment du traitement devra bénéficier d'une ZNT.  Le IV de l'article 3 me semble avoir été 
rajouté à l'ancienne version, ce que je considère comme une régression tant pour les travailleurs 
que pour l'environnement.    Enfin, concernant l'utilisation de ces produits et le danger pour le 
public, je ne comprend pas pourquoi ce projet n'intègre pas les réflexions qui ont donné lieu à la 
prise d'arrêté dans les départements concernant l'utilisation des produits aux abords des 
établissements accueillant du public sensible ; les mesures édictées dans ces arrêtés devrait selon 
moi être prise au niveau national et non départemental, où les poids des organisations font pencher 
la balance vers un allègement des mesures (ex dans les départements très viticoles par exemple).   
De plus, on parle ici de "personnes sensibles", hors il semble avéré par les différentes études 
scientifiques que nous sommes tous "sensibles" à ces produits ; pourquoi donc ne faire aucune 
mention de l'utilisation de ces produits à proximité du public ? Habitant en zone rurale, il n'est pas 
rare d'entendre des gens que leur jardin a été traité en même temps que le champ d'â côté... est-il 
normal de devoir subir cette pollution de notre espace de vie le plus réduit sous prétexte de 
rentabilité économique ??!   

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté  relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Or ce projet ne 
comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides et il 
n'assure pas suffisamment la protection des milieux aquatiques .  Je demande que les épandages de
produits chimiques de synthèse soient, au minimum,  encadrés par des dispositions sécuritaires.   
Les pesticides continuent d’augmenter en France. Serons nous le pays à plus forte utilisation de 
pesticides, ce qui  ne donne pas une image très positive de notre pays ?  Nous savons que leurs 
impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement 
des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 
92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la 
qualité de l’air.   En outre, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence 
une association entre les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, 
notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie 
d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. 
Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la 
réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu 
sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  L’enjeu sanitaire est 
important également sur le coût important qu’il génère sur les frais de prise en charge de maladies 
provoquées par l’utilisation de ces produits.  Il devient impératif de réduire l’exposition des 
populations et des milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus 
attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le 
sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un 
moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout 
en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les 
molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent 
toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits.

  Bonjour,     Afin de tenter d'améliorer l'image très dégradée des exploitants agricoles « 
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conventionnels » et par là même, celle du ministère de l'agriculture, il est plus que nécessaire 
d'enfin prendre en compte et de faire respecter la protection des riverains contre les épandages de 
produits phytosanitaires agricoles. Ceci afin de ne plus avoir à entendre de la part de mon voisin 
exploitant agricole : « Bah, c'est pas un peu d'atrazine qui va te faire de mal ! » lorsque je 
l'interpellais quelques mois seulement avant l'interdiction de cette molécule, alors que le vent 
emmenait ses épandages davantage sur mon jardin que sur ses cultures. Ou, moins cynique, mais 
peut-être plus grave encore, de la part de mon autre voisin exploitant, interpellé pour la même 
raison : « Je n'ai pas le choix, j'ai un cahier des charges et un calendrier à respecter » (ça ne 
s'invente pas !).     Puisse cette modeste contribution à la consultation apporter son petit caillou 
pour ce décret qui pourrait être un premier pas vers un monde ou l'homme réapprendra à vivre et 
se nourrir sans produits phytosanitaires de synthèse, ou plus généralement avec la nature et pas 
contre elle, contre lui-même.     Merci pour cet espace de parole.    

  Bonjour, Je tiens à donner mon avis sur cet arrêté; Il est essentiel : -de mettre en place une zone 
tampon entre un agriculteur qui utilise des produits de traitement afin de protéger un particulier ou 
un voisin qui serait en bio. -de ne pas traiter le dimanche et même le samedi et que ce soit respecté 
et appliqué - de ne pas traiter lorsqu'il y a du vent et que ce soit appliqué et respecté - de mettre des
affichage sur les risques ( les vrais ) des produits de traitement et sur le durée des risques 
( combien de temps après le traitement on peut marcher dans le champs, la parcelle Merci, en 
espérant être entendu. Je vous prie de croire, mr, mme à ma considération. 

>     Madame, Monsieur,  J’ai l’honneur de vous demander avec insistance de fixer les distances 
d’épandage de tout pesticide très loin des habitations, des points d’eau, quels qu’ils soient, des 
nappes phréatiques et des fossés de drainage. La santé de tous en dépend

  Voici mes suggestions,      délimitation d'une zone périphérique de protection à l'intérieur de la 
zone traitée: Ce projet d’arrêté ne comporte aucune mesure de protection des zones adjacentes à 
l'espace traité, qu'elles soient, habitées ou non, lors des épandages: il faudrait l'instaurer et interdire
tout traitement à moins de 10 mètres, voire davantage quand la pulvérisation se fait en hauteur 
comme dans les vergers,     possibilité d'une dérogation dans des conditions précises: Ce projet 
pourrait prévoir un système dérogatoire concernant la zone sans traitement dans le cas de 
pulvérisation à faible dispersion ou lorsque la zone traitée est isolée par exemple par une haie.

  Madame, Monsieur,  Je vous contacte concernant le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise 
sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à 
l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime, dans le cadre de la consultation du public.  
Il est pour moi incroyable de constater que ce projet d'arrêté ne comporte aucune mesure de 
protection des personnes vivants à proximité des épandages de pesticides. Habitant "au pied des 
champs", mes voisins, ma famille et moi-même subissons annuellement les nuages de produits 
répandus sur les céréales le long de nos clôtures. J'ai peur pour mes enfants, ma femme et ma 
propre santé. Les citadins ne se rendent pas compte de l'agression qu'est la respiration de ces 
vapeurs de produits et du danger qu'il représente. Sortez de vos tours d'ivoires !  Aussi, je demande
que les épandages de produits phytopharmaceutiques soient encadrés par des dispositions 
réglementaires :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 20 mètres des zones habitées ou 
de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées (jardins potager), - dans les 
vergers, où la dispersion est beaucoup plus large : interdiction de pulvériser des produits à moins 
de 100 mètres des habitations, - des dérogations peuvent êtres étudiées au cas par cas, si utilisation 
d'une technique de pulvérisation à faible dispersion ou si des obstacles végétaux (comme des 
haies) ou artificiels (comme des filets opaques) séparent les parcelles des lieux à protéger.  Il est 
incroyable de constater que la consommation de pesticides continue d'augmenter en France, alors 
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même qu'un plan "Ecophyto" a été mis en œuvre dés 2008 pour la réduire.  Pourtant, leurs impacts 
négatifs sur l’environnement sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux 
naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts 
indiscutables sur la qualité de l’air.  L'état dépenses des milliards pour restaurer la ressource en 
eau, alors même que l'on sait pertinemment que les PPP sont très largement responsable de sa 
pollution.  De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une 
association entre les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment 
certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, 
troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent 
rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du 
recours aux pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est 
donc également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire 
l’exposition des populations à ces produits. Tout comme moi, de plus en plus de Français y sont 
d’ailleurs désormais attentifs, comme l’a montré le tapage provoqué par le reportage de Cash 
Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces 
produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi 
nous devons mettre tout en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en 
France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi 
prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits. 
Cela va également dans le sens de la préservation des hyménoptères (abeilles...) dont la raréfaction
(syndrome d'effondrement des colonies) est grandement dû à notre usage de ces produits. 
L'homme ne peut survivre sans l'abeille !  Il est temps de prendre conscience que "l'économie" ne 
peut plus prospérer aux dépends de la nature et de ceux qui y vives, c'est à dire nous tous. Sans 
l'homme, l'économie n'existe pas ! 

  Madame, Monsieur,     Je tiens à vous faire faire de quelques remarques sur ce projet.     Tout 
d'abord le titre de cet arrêté est une imposture.  Prétendre que les pesticides (insecticides, 
herbicides, fongicides…) sont des produits pharmaceutiques de protection de la santé des plantes 
est un tromperie voulue par les  fabricants et marchands de pesticides.  Sauf cas particuliers, les 
pesticides sont des poisons  : ils sont conçu pour empoisonner les insectes, les herbes et plantes 
adventices, des champignons, etc. Et ils remplissent très bien leur rôle de poisons.   Les nommer 
"produits phytopharmaceutiques" est une mystification : cela laisse croire que ce sont médicaments
destinés à protéger la santé des cultures!  Les herbicides, qui tuent des plantes, sont-ils des 
médicaments pour ces plantes  ? C'est ubuesque !  Les particuliers qui protègent leur maison contre
les rats, se défendent contre les moustiques ou désinfectent leurs toilettes ne prétendent pas utiliser
des médicaments destinés à protéger leur santé. Et les commerces qui vendent ces produits ne se 
prennent pas pour des pharmaciens.  Mais les droguistes de l'agriculture se prétendent 
pharmaciens, sans vergogne!  Et les ministres de la Santé, de l'Environnement  et de l'Alimentation
cautionnent l'imposture  : le projet d'arrêté nomment ces poisons  produits 
"phytospharmaceutiques"  : produits de santé des plantes. Ce faisant ils protègent l'intérêt des 
marchands de poisons et ne défendent pas l'intérêt général. Ils ne font pas leur travail. Il y a 
collusions entre les intérêts particuliers et l'intérêt général.     Le projet d'arrêté ne prévoit rien pour
protéger les riverains  On peut pulvériser tranquillement jusqu'à la limite de propriété : si le nuage 
de pesticides, poussé par une saute de vent, les remous du tracteur et des pulvérisateurs, ou tout 
simplement pas le mécanisme de diffusion en milieu gazeux, tant pis pour les riverains, tant pis 
pour leur enfants qui jouent dans le jardin, tant pis pour la grand-mère âgée. Ils sont priés de 
respirer sans protester le brouillard de pesticides du champ voisin.   alors que les tracteurs sont 
équipés de cabines équipés de filtres. Il faut bien que l'agriculture moderne puisse pulvériser les 
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pommiers 30 fois par saison. L'émission Cash Investigation sur les pesticides a montré des 
situations scandaleuses.     Les ministres, s'ils n'étaient pas bien informés sur ces situations, le sont 
désormais. A eux de prendre leur responsabilité. Ne pas compléter sur ce point le projet d'arrêté, 
c'est accepter de facto  ces pratiques et ne pas protéger la population. Les victimes auront alors la 
possibilité de rechercher leur responsabilité.     Ces épandages de produits chimiques de synthèse 
doivent être interdits à proximité des lieux d'habitation et des jardins : interdiction de pulvériser les
cultures à moins 10 mètres des lieux habités ; et beaucoup plus loin dans le cas de l'arboriculture 
car ces brouillards empoisonnés se propagent très loin. 

  Bonjour, Les observations que je vous soumets : Protection absolue des zones humides, des 
ruisseaux, rivières et même ruisselets, à cet effet la carte IGN n'est pas suffisante, le recensement 
fait communes par communes, en tout cas en Bretagne est beaucoup plus pertinent. Avertissement 
préalable avant épandage des apiculteurs situés dans la zone, et interdiction immédiate des 
pesticides constituant un danger pour les insectes pollinisateurs.   

  Sur la planète, espèces humaine, animales et flore sont affectés par l'utilisation deraisonnable  de 
trop nombreux pesticides, l'interaction de ces molecules tue la vie, il est temps de limiter leur 
usage.

  Bonjour,  Je souhaite réagir à la nouvelle rédaction de l'arrêté relatif à la mise sur le marché et 
l'utilisation des produits phytosanitaires, en particulier sur le IV de l'article 3 qui précise les 
dérogations aux délais de rentrée.  Tout d'abord, un rapport de l'ANSES de juillet 2016 a montré 
les risques de l'exposition des travailleurs aux produits sanitaires. Il n'y a plus de doute là-dessus et
cela me parait être un sujet très grave : on expose sciemment des travailleurs à des produits 
toxiques sans qu'ils aient l'information et la protection nécessaires.  Deuxièmement le principe de 
la sécurité au travail est de réduire le risque, puis le cas échéant de prendre les mesures de 
protection. Pour l'utilisation des produits phytosanitaires réduire le risque consiste avant tout à 
limiter l'exposition à ces produits. Pour les mesures de protection, nous savons tous qu'une grande 
majorité des agriculteurs n'ont même pas réalisé de DUER, sont pour leur propre sécurité assez 
négligents. Il apparait assez illusoire qu'ils mettront en oeuvre les bonnes mesures de protection 
(délais de rentrée, bons gestes, mise à disposition d'équipements...).  Si on rentre dans le texte du 
projet d'arrêté. Il permet une réduction des délais de rentrée sous conditions. Cela parait à premier 
lecture de bon sens mais si on lit attentivement, on comprend que ces conditions permettant de 
lever le délai de rentrée sont peu définies et ouvre la porte à toute interprétation rendant impossible
l'opposition et le contrôle/sanction. La condition de porter l'EPI n'est pas très réaliste : équipement 
adapté et en bon état pas forcément disponible, port contraignant. Enfin, il ne faut pas oublier que 
le public concerné par ces délais de rentrée risquent d'être des travailleurs saisonniers peu formés 
aux risques phytosanitaires  Ainsi je vous demande de revoir la rédaction de ce IV de l'article 3 
afin de nettement plus encadrer ces délais de rentrée. Les conséquences sanitaires de l'exposition 
aux pesticides sont connues, il n'y a plus lieu de tergiverser !
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